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1.1 Présentation 

a) Objet de la procédure de Modification Simplifiée 

Le Plan Local d'Urbanisme a été approuvé par délibération du conseil municipal en date du 4 octobre 2008 et a 
fait l'objet : 

D'une modification n°l en date du 21 juin 2013 et 
d'une modification simplifiée n°l en date du 19 septembre 2014 
d'une modification n°2 en date du 28 juillet 2015 
d'une modification simplifée n°2 en date du 28 juin 2016 

Monsieur le Président a exposé au Conseil communautaire du 18 octobre 2017 la nécessité de: 

- préciser différents points règlementaires notamment sur les logements sociaux et l'emprise au sol. 

b) Les textes règlementaires 

Les textes régissant les procédures d'évolution des PLU sont entrés en vigueur au 1er janvier 2013, dans le cadre 
de l'ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures d'élaboration, 
de modification et de révision des documents d'urbanisme. 
Il est ici précisé que le Décret n°2013-142 du 14 février 2013 est venu en déterminer les conditions d'application. 
La loi ALUR entrée en vigueur le 27 mars 2014 est venue réformer partiellement ces textes. 
L'ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier du code de 
l'urbanisme a refondu la codification des divers articles régissant les procédures d'évolution des PLU, en 
apportant une modification aux conditions de mise en révision du PLU. 
Désormais, les procédures d'évolution du PLU qui étaient codifiés aux articles L123-13 à L123-23 du code de 
l'urbanisme le sont aux articles L153-31 à L153-60. 
L'article L153-31 indique les évolutions assujetties à la procédure de révision. 
Les articles L153-36 à L153-40 précisent les cas où la procédure de modification doit être mise en œuvre. 
Les articles L153-41 à L153-44, précisent les conditions de la modification de droit commun. 

Enfin, les articles L153-45 à L153-48, précisent les conditions requises pour la mise en œuvre d'une modification 
simplifiée. 
Sont reproduis ci-après une sélection des articles clés qui éclaireront le public sur la procédure suivie : 

Articles définissant les évolutions du PLU nécessitant le recours à la procédure de révision, et indiquant les 
procédures pouvant être menées parallèlement: 

o Article L.153-31 
Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 
commune décide : 
1. Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 
2. Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière; 
3. Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 
ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 
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o Article L.153-35 
Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il peut être décidé une ou 
plusieurs révisions effectuées en application de l'article L.153-34, une ou plusieurs modifications ou mises en 
compatibilité de ce plan. 
Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions effectuées en application de l'article L. 153-34 peuvent 
être menées conjointement. 

Articles définissant les évolutions du PLU nécessitant le recours à la procédure de modification, et définissant la 
procédure à suivre : 

o Article L.153-36 
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est 
modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le 
règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions. 

o Article L.153-37 
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 

o Article L.153-38 
Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de 
l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette 
ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la 
faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

o Article L.153-40 
Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 
Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. 
Il existe deux types de modifications du PLU : la Modification de droit commun et la Modification simplifiée. 

Modification de droit commun : 
o Article L.153-41 
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre Ill du titre Il du livre 
Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le 
maire lorsqu'il a pour effet: 
1. Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan; 
2. Soit de diminuer ces possibilités de construire; 
3. Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

o Article L.153-42 
Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines communes, 
l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 

o Article L.153-43 
A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au 
dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé 
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par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou du conseil 
municipal. 

o Article L.153-44 
L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 153-25 et L. 
153-26. 

Modification simplifiée : 
o Article L.153-45 
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à 
construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même 
lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

o Article L.153-47 
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses observations. 
Ces observations sont enregistrées et conservées. 
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement 
public compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le 
début de cette mise à disposition. 
Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs 
communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 
A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant 
l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée 

o Article L.153-48 
L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa 
transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et 
L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. 
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1.2 Modification du règlement 

a) Règlement actuel à modifier, problèmatique 
Zones du PLU Articles concernés Problématique et modifications envisagées 
ACCOMPAGNER LA DENSIFICATION ET LA DIVISION PARCELLAIRE 
Uh, Ue, Uea, Aue, Dispositions générales 
Nh Dans le cas d'un lotissement ou dans celui 

de la construction, sur un même terrain, de 
plusieurs bâtiments dont le terrain 
d'assiette doit faire l'objet d'une division en 
propriété ou en jouissance, les règles 
édictées à ce chapitre (exceptées pour le 
coefficient d'occupation des sols) sont 
appréciées au regard de chacune des 
parcelles créées. 

Afin de tenir compte des évolutions législatives 
supprimant le coefficient d'occupation des sols, il est 
proposé de le remplacer par le coefficient d'emprise 
au sol. 

Par souci de cohérence, il est proposé que cette 
disposition générale soit également appliquée à la 
zone Uha et Uhb. 

Uh, Uhb, Uhc, Uhd, ARTICLE 2 - CONDITIONS PARTICULIERES 
Uhn SANS OBJET 

SAUF POUR Uh et Uhn 

Rajouter que les garages en sous sol sont interdits. 

Uhc 
Zone à caractère 
principal 
d'habitation et 
d'activités 
complémentaires 
(bureaux, 
commerces) 

ARTICLE Uhc 9 - EMPRISE AU SOL DES 
CONSTRUCTIONS 
Les constructions auront une emprise au sol 
maximale de 30%. 
ARTICLE Uhc 10-HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 
Les constructions auront une hauteur 
maximale de Rez de chaussée+ 1 étage 

Disposition générale complétée : « Dans le 
cas d'un lotissement ou dans celui de la 
construction, sur un même terrain, de 
plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété 
ou en jouissance, les règles édictées à ce 
chapitre sont appréciées au regard de 
chacune des parcelles créées. » 

Uhd 
- Emprise au sol abaissée à 22% maximum. 

Nouveau zonage créé Dispositions générales 
Zone à caractère principal d'habitat 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la 
construction, sur un même terrain, de plusieurs 
bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet 
d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à ce chapitre sont appréciées au 
regard de chacune des parcelles créées. 

Mêmes articles que la zone Uh sauf pour article 9 : 
ARTICLES 9: EMPRISES AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Les constructions auront une emprise au sol 
maximale de 22%. 

Nh 
STE CAL 

La zone Nh couvre les secteurs naturels de 
taille et de capacité d'accueil limitées. 
Elle comprend un sous-secteur Nha qui 
diffère par les dispositions relatives à la 
superficie minimale des terrains 
constructibles. 

Dans le respect des évolutions législatives concernant 
la fin des dispositions relatives à la superficie 
minimale des terrains, il est proposé de supprimer la 
zone Nha et de la remplacer par la zone Nh 
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ARTICLE Nh 9 - EMPRISE AU SOL DES 
CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une emprise au 
sol1 maximale de 20%. 

Afin de respecter la qualité paysagère des quartiers 
concernés, il est proposé d'abaisser l'emprise au sol 
de 20% à 5% 

FAVORISER LA REALISATION DE LOGEMENTS SOCIAUX 
Uh, Uhc, Auh, Auhf ARTICLE 2 - conditions particulières 

SANS OBJET 

Uha,Uhb ARTICLE 2 - conditions particulières 
SANS OBJET 

Réglement graphique fixant une servitude 
de 20% de logment locatif social au titre de 
l'article L. 151-15 du code de l'urbanisme 

Auha ARTICLE Auh2 - conditions particulières 
Les constructions ou installations à caractère principal 
d'habitat, de 
services ou d'activités complémentaires à l'habitat 
présentant un 
caractère de service pour l'usager sont admises à 
condition qu': 
• Elles ne compromettent pas l'urbanisation 
d'ensemble de la 
zone et ne la rendent pas plus onéreuse; 
• Elles respectent les indications de desserte et 
principes 
cohérents d'urbanisation figurant sur les orientations 
d'aménagement. 

En secteur Auha, les opérations d'aménagement 
(lotissements, groupe d'habitations) destinées à 
l'habitat sont autorisées à condition que : 
- elles présentent un schéma d'organisation 
d'ensemble respectant les principes définis dans les 
orientations d'aménagement et de 
programmation, 
- 20% du programme de logements soient affectés à 
des logements de type locatif social (le nombre de 
logements à réaliser après calcul du pourcentage est le 
nombre entier supérieur). 

En compatibilité avec les objectifs du PLH et afin 
d'harmoniser les objectifs de mixité sociale sur la 
commune, il est proposé : 

Dans les zones Uh, Uha, Uhb, Uhc, Uhd et 
conformément aux secteurs de mixité 
sociale identifiés dans le document 
graphique du règlement : les opérations 
d'aménagement et de construction à 
destination d'habitation de plus de 10 lots 
ou logements sont admises à condition de 
comporter au moins 25% de logements 
locatifs conventionnés. 

Dans les zones Auh, Auha et Auhf et 
conformément aux secteurs de mixité 
sociale identifiés dans le document 
graphique du règlement : les opérations 
d'aménagement et de construction à 
destination d'habitation sont autorisées à 
condition de comporter au moins 20% de 
logements locatifs conventionnés 
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1.3 Modification du règlement gra~higue 

Remplacer le secteur Nha par le secteur Nh 
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Créer une nouvelle zone Uhd 
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Créer deux secteurs de mixité sociale 

A 

Secteur dans lequel est fixé un taux 
D de logements locatifs sociaux de 20% 

N 

A 
Echelle : 1/12000èmc5 
Ré;}li:s.6 p;ir: SIG MACS 

Date: Mai 2018 

A 

D Secteur dans lequel est fixe un taux de logements 
N 

A Secteur dans lequel est fixe un taux de logements 
1ZJ locatifs sociaux de 25% pour les opérations de 10 

Echelle 1/UOOOE!me:s. 
géahsé par: SIG MACS. 

Date: Mai 201& 
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1.4 Justification du recours à la ~rocédure de modification 

a) Procédure PLU 

Extrait de l'article L153-31 du Code de l'Urbanisme : 
1.-Le plan local d'urbanisme fait l'objet d'une révision lorsque ( ... ) la commune envisage : 
1 ° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 
Cela n'est pas le cas, aucune des orientations du PADD n'est remise en cause par le présent projet, il s'agit 
simplement d'assouplir le règlement sans l'impacter de manière significative, dans le respect des objectifs du 
PADD). 
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière; 
Cela n'est pas le cas, non plus. 
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 
ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 
Cela n'est pas le cas non plus. 

La procédure de modification est donc la procédure adéquate. 
Extrait de l'article L153-36 du Code de l'Urbanisme : 
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est 
modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le 
règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions. 
C'est le cas. 

Extrait de l'article L133-38 du Code de l'Urbanisme : 
( ... ) Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée 
de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette 
ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la 
faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 
Cela n'est pas le cas. 

Il convient maintenant de vérifier qu'elle peut être menée selon une procédure simplifiée en application de 
l'article L153-45 
Extrait de l'article L153-45 du Code de l'Urbanisme : 
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à 
construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même 
lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

Il convient alors de se reporter à l'article ci-après : 
Extrait de l'article L153-41 du Code de l'Urbanisme : 
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre Ill du titre Il du livre 
Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le 
maire lorsqu'il a pour effet: 
«1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan; 
Le projet ne prévoit aucunement de majorer les possibilités de bâtir. 
«2° Soit de diminuer ces possibilités de construire; 
Le projet ne prévoit aucunement de minorer les possibilités de bâtir. 
«3°Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

Modification simplifiée n°3 du PLU d'Angresse Règlement / 9 



Le projet ne prévoit aucunement de réduire une zone urbaine ou à urbaniser. 

Conclusion : 
La procédure de modification simplifiée est donc la procédure adaptée aux objectifs poursuivis par la 
communauté. 

B. Justification de la non soumission à évaluation environnementale 
Il est ici précisé que le présent projet de modification du PLU ne nécessite pas qu'une évaluation 
environnementale soit produite. 
En effet, la lecture croisée des articles R104-8 et R104-9 du Code de l'Urbanisme reproduits ci-après précisent que 
le seul cas où une procédure de modification de PLU génère une évaluation environnementale (est celui où 
l'évolution permise permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles 
d'affecter de manière significative un site Natura 2000 ; 

Rappels du Code de l'Urbanisme : 
Dispositions communes 
Art. R. 104-8. - Les plans locaux d'urbanisme font l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion : 
1 ° De leur élaboration, de leur révision s'il est établi, après un examen au cas par cas, que ces procédures sont 
susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement 
2° De leur révision, de leur modification ou de leur mise en compatibilité dans le cadre d'une déclaration d'utilité 
publique ou d'une déclaration de projet lorsqu'elle permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages 
ou installations susceptibles d'affecter de manière significative un site Natura 2000 ; 

Plans locaux d'urbanisme dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000 Art. R. 104-9. - Les 
plans locaux d'urbanisme, dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000, font l'objet d'une 
évaluation environnementale à l'occasion: 
1 ° De leur élaboration ; 
2° De leur révision ; 
3° De leur mise en compatibilité, dans le cadre d'une déclaration d'utilité publique ou d'une déclaration de projet, 
lorsque la mise en compatibilité emporte les mêmes effets qu'une révision au sens de l'article L. 153-31. 
Il paraît tout à fait évident que les modifications envisagées ne permettent pas de nouveaux travaux susceptibles 
d'affecter un site Natura 2000. 
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MODIFICATION SIMPLIFIEE N°3 
DU PLAN LOCAL D'URBANISME 

DOSSIER MIS A DISPOSITION DU PUBLIC 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES (ZONES U) 

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uh 

Zone de densité moyenne à caractère principal d'habitat. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à ce chapitre (exceptées pour l'emprise au sol.) sont 
appréciées au regard de chacune des parcelles créées. 

ARTICLE Uh 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions et installations de toute nature qui ne 
correspondent pas à un caractère principal d'habitat résidentiel. 

• Les activités artisanales . 

• Les activités industrielles . 

• Les dépôts; 

• Les commerces, à l'excepion des travaux et installations visés à 
l'article Uh2 

• Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la bonne tenue du 
voisinage; 

• Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les décharges et les dépôts de véhicules au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du code 
de l'urbanisme; 

• Le stationnement isolé de caravane au sens du code de l'urbanisme 

• Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les garages en sous sol 

ARTICLE Uh 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Dans les secteurs de mixité sociale identifiés dans le document graphique 
du règlement, les opérations d'aménagement et de construction à 
destination d'habitation de plus de 10 lots ou logements sont admises à 
condition de comporter au moins 25% de logements locatifs 
conventionnés. 
Les reconstructions, rénovations, modernisations et extensions liées à un 
commerce, déjà existant à la date d'approbation de la présente révision 
de POS en PLU, sont autorisées dans la limite que la surface de plancher 
totale du bâtiment soit confome aux dispositions des articles Uhb9, 
UhblO et Uhb14. 

Pour_ les_ unités _foncières _situées_ au_ sein_ même_ de_ la __ zone_ d'aléa 
p_'J Q_c_E! Q_c! [E! _c! _e_ tQ r~_t, _ rn ;Mr_i_a J l~~_e_ p_q r J _a_ trê 11'.l_E! gr_qp_~i_@_E! ?.R~f Jti_@_E! ?_l!r J_e 
.Rl_a_o_cJ.e_ ?_qo_a_g_e: 
Toute opération d'aménagement est admise sous réserve de 
justification d'un défrichement sur un rayon minimal de 12 mètres 
autour du (des) bâtiment(s) concerné(s). 

ARTICLE Uh 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du nombre 
de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils présentent un risque 
vis à vis de la sécurité des personnes, notion appréciée en fonction de leur 
disposition et de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité 
du trafic routier de la voie sur laquelle ils débouchent. 

Il pourra être imposé la création d'un espace de stationnement, restant 
ouvert sur la voie de desserte dit "parking du midi". 

Propriété close 

Alignement 

~Espace de 
stationnement non clo 

Sm ( parking du midij 

ARTICLE Uh 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau 
Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Uh 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet 

ARTICLE Uh 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement' existant 
ou à créer à une distance minimale de: 
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• 10m : par rapport à la RD33, 133, 465 
• Sm : par rapport aux autres voies et emprises publiques. 

Des implantations autres sont possibles entre O et Smètres: 
pour poursuivre l'alignement donné par au moins 3 façades 
consécutives existantes (ou sa ligne directrice); 

• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

• 

• 
groupes de bâtiments existants; 
dans le cas d'une opération d'aménagement2, sur proposition d'une 
composition d'ensemble. 
pour les piscines non couvertes . • 

ARTICLE Uh 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES3 

Toute construction doit être implantée: 

• soit à une distance égale au moins à la moitié de sa hauteur, cela en 
tout point de la construction avant toits exclus, cette distance ne 
pouvant être inférieure à 3 mètres. 
soit sur limite séparative, auquel cas la règle ci-dessus s'applique à 
tout point de la construction située à plus de 3 mètres de la limite. 
La longueur totale des murs en limites séparatives sera au maximun 
de 12 metres. 

• 

Des implantations autres sont possibles entre O et 3 mètres: 
• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants; 
• dans le cas d'une opération d'aménagement", sur proposition d'une 

composition d'ensemble. 
pour les piscines non couvertes 
les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur . 
pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux . 

• 
• 
• 
Pour les unités foncières situées au_niveau de_la_zone_de_contact avec 
1 '.e.~ri_a_ç!'!_ ll_qi_s_é_,_ m _a_té. rl a_ U?f E! _Q9!_ l_a_ _t[9_ IJ") E'!_g@) b j 9-l! I'!_ ~i:i_é_ç[fj 9-l! I'!_ ~\J r. le_ .Rl a_ Q 
p_E!_~9_n_~g_e_: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une construction 
(hors piscine non couverte) au point le plus proche de la limite séparative 
jouxtant un espace boisé doit être de 3 mètres minimum. 

ARTICLE Uh 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE Uh 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une emprise au sol5 maximale de 30%. 

ARTICLE Uh 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une hauteur6 maximale de Rez de chaussée+ 1 
étage (le volume pouvant être éventuellement augmenté d'un sous-sol 
destiné aux emplacements de stationnement). 
La hauteur des constructions en limite séparative sera limitée à 3 metres. 
Cette disposition ne s'applique pas: 
• aux équipements nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif. 
• en cas de restauration, réhabilitation ou extension de bâtiment 

existants, auquel cas, la hauteur maximale autorisée est limitée à 
celle des dits bâtiments. 

ARTICLE Uh 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

• Extension_du bâti existant: 
Toute intervention sur du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine mais nécessite que les projets ne portent atteinte 
ni au caractère du lieu dans lequel ils s'inscrivent, ni aux caractéristiques 
architecturales propres de 0 construction à modifier. 

• Construction nouvelle: 
Tout projet de construction à insérer dans du bâti existant nécessite d'une 
justification des dispositions prises pour assurer son insertion dans le 
caractère du lieu dans lequel il s'inscrit. 

Colorations: 
Les couleurs de façades, seront proches des colorations traditionnelles 
locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres 
couleurs vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes, avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. 
Les lasures sont tolérées 

Volumétrie: 
Si une construction comprend plusieurs faîtages, ceux-ci seront parallèles 
ou perpendiculaires entre eux. Le faîtage le plus long sera parallèle à une 
limite. 

Couverture: 
Toute construction présentera des avant-toits de 50 cm minimum. 
La couverture sera en tuiles 
La coloration des tuiles sera dans des tons rouge-brun foncés, mélangés ou vieillis. 
La forme des tuiles sera de type galbé.» 
Les toitures auront une pente minimum de 35%. 
Lestoituresterrassesontautorisées mais leur proportion ne pourra pas dépasser 
35% de l'emprise au sol totale des constructions. 
Les règles concernant la couverture ne s'appliqueront pas aux annexes 
séparées de moins de 20 m2• 

Clôtures: 
Il est précisé que les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Clôtures donnant sur une voie ou_un espace public: 

Les règles concernant la nature des clôtures, leur hauteur ou leur aspect 
extérieur devront être conformes à l'un des 2 types suivants: 

Type 1: 
Elles seront composées de haies vives et doublées éventuellement d'un 
grillage vert plastifié de 1,40 m de haut maximum implanté sur la limite 
ou derrière la haie. 
Il est préconisé de constituer les haies d'essences variées. 
Leur hauteur moyenne ne pourra excéder 1,80 m tout en pouvant être 
dépassée ponctuellement par de petits arbustes intégrés à la haie. 

Type 2: 
Elles seront constituées par un muret d'une hauteur maximale de Om60 
surmonté de lisses ajourées ou de grillage. 
La hauteur maximale de l'ensemble n'excédera pas lm40. 
Elles pourront être doublées en arrière par une haie vive aux 
caractéristiques décrites au type 1. 
En annexe figurent les représentations schématiques des différents types 
imposés et les arbustes à caractère ornemental préconisées pour la 
constitution des haies. 

ARTICLE Uh 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 
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stationnement7 correspondant aux besoins des constructions et 
installations tels que définis ci-dessous: 
• toute opération d'aménagement ou de construction prévoyant la 

réalisation de plusieurs logements ou lots à bâtir, devra prévoir la 
réalisation d'une place de stationnement commune destinée aux 
visiteurs par tranche de 2 logements. 

• pour les constructions à usage d'habitation, une place de 
stationnement par tranche de 60 m2 de plancher de plancher de 
construction, avec un minimum de 2 places par logement. 

• pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 
surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 
plancher de construction; 

• pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par 
chambre; 

• pour les constructions d'intérêt collectif, une place pour 5 
spectateurs. 

ARTICLE Uh 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

2 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération 
conduisant à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, 
constructions groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

3 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

4 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération 
conduisant à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, 
constructions groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

5 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
l'enveloppe hors œuvre de la construction à l'exclusion des 
éléments de construction suivants : 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse 
pas 1m50 

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une 
hauteur de Om60 par rapport au terrain naturel. 

• surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine 
extérieure. 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 

6 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le point 
considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de référence, 
ouvrages techniques et cheminées exclus. 

Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau) . 

../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à 0, 5m. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 0,5m, la 
surface couverte n'est plus considérée comme un comble, mais 
comme un étage (niveau). 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

Toute opération d'aménagement comportant au moins 5 logements 
devra comporter au minimum 25% d'espaces communs (voiries+ espaces 
verts). La superficie minéralisée ne pourra excéder celle réservée aux 
espaces verts. 

ARTICLE Uh 14 - 
Sans objet 

LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
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7 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manœuvre est d'environ 25 m2• 
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CHAPITRE Il - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uha 

Zone de centre bourg à caractère principal d'habitation et d'activités 
complémentaires à l'habitat. 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à ce chapitre (exceptées pour l'emprise au sol.) sont 
appréciées au regard de chacune des parcelles créées. 

ARTICLE Uha 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions et installations de toute nature qui ne 
correspondent pas à un caractère principal d'habitation ou 
d'activités complémentaires à l'habitat; 

• Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la bonne tenue du 
voisinage; 

• Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les décharges et les dépôts de véhicules au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du code 
de l'urbanisme; 

• Le stationnement isolé de caravane au sens du code de l'urbanisme; 

• Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme . 

• Les garages en sous sol 

ARTICLE Uha 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Dans les secteurs de mixité sociale identifiés dans le document graphique 
du règlement, les opérations d'aménagement et de construction à 
destination d'habitation de plus de 10 lots ou logements sont admises à 
condition de comporter au moins 25% de logements locatifs 
conventionnés. 

ARTICLE Uha 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du nombre 
de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils présentent un risque 
vis à vis de la sécurité des personnes, notion appréciée en fonction de leur 
disposition et de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité 
du trafic routier de la voie sur laquelle ils débouchent. 

Il pourra être imposé la création d'un espace de stationnement, restant 
ouvert sur la voie de desserte dit "parking du midi". 

Propriété close 

Alignement 

~Espace de 
stationnement non clo 

Sm ( parking du midO 

ARTICLE Uha 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation doit être raccordée à une conduite 
publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau 
d'assainissement existant. 
Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Uha 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet 

ARTICLE Uha 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée à 5 mètres minimum en retrait de 
l'alignement' existant ou à créer. 

Des implantations autres entre O et 5 mètres sont possibles: 
• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants; 
pour poursuivre l'alignement donné par au moins 3 façades 
consécutives existantes (ou sa ligne directrice); 

• 

ARTICLE Uha 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 

Toute construction doit être implantée: 
• soit à une distance égale au moins à la moitié de sa hauteur, cela en 

tout point de la construction avant toits exclus, cette distance ne 
pouvant être inférieure à 3 mètres. 
soit sur limite séparative, auquel cas la règle ci-dessus s'applique à 
tout point de la construction située à plus de 3 mètres de la limite. 
La longueur totale des murs en limites séparatives sera au maximun 
de 12 metres. 

• 

Des implantations autres sont possibles entre O et 3mètres: 
• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants; 
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• dans le cas d'une opération d'aménagement3, sur proposition d'une 
composition d'ensemble. 
pour les piscines non couvertes 
les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur . 
pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux . 

• 
• 
• 

ARTICLE Uha 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE Uha 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une emprise au sol4 maximale de 50%. 

ARTICLE Uha 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une hauteur5 maximale de Rez de chaussée+ 2 
étages+ combles (le volume pouvant être éventuellement augmenté d'un 
sous-sol destiné aux emplacements de stationnement). 

En cas d'implantation sur limite séparative , toute construction doit 
respecter obligatoirement les dispositions suivantes : 

la hauteur en tout point de la construction à l'aplomb de la limite ne 
doit pas excéder 3 mètres. 

• Sur une profondeur de 3 mètres à partir de la limite, la hauteur en 
tout point de la construction est limitée à 4 mètres. 

Sauf : 

• 

En cas de présentation d'une composition 
d'ensemble qui concoure, sur deux propriétés 
contigües à créer un seul volume. 
En cas de projet de construction s'appuyant sur un 
bâtiment existant, implanté sur limite et dont la 
hauteur excède 3 mètres à l'aplomb de la dite 
limite, auquel cas la hauteur maximale admise sera 
celle du bâtiment limitrophe. 

L'ensemble de ces dispositions ne s'appliquent pas 
• aux équipements nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif. 
• en cas de restauration, réhabilitation ou extension de bâtiment 

existants, auquel cas, la hauteur maximale autorisée est limitée à 
celle des dits bâtiments. 

ARTICLE Uha 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

• Extension_du bâti existant: 
Toute intervention sur du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine mais nécessite que les projets ne portent atteinte 
ni au caractère du lieu dans lequel ils s'inscrivent, ni aux caractéristiques 
architecturales propres de 0 construction à modfer, 

• Construction nouvelle: 
Tout projet de construction à insérer dans du bâti existant nécessite d'une 
justification des dispositions prises pour assurer son insertion dans le 
caractère du lieu dans lequel il s'inscrit. 

Colorations: 
Les couleurs de façades, seront proches des colorations traditionnelles 
locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres 
couleurs vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes, avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 

(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. 
Les lasures sont tolérées 

Volumétrie: 
Si une construction comprend plusieurs faîtages, ceux-ci seront parallèles 
ou perpendiculaires entre eux. Le faîtage le plus long sera parallèle à une 
limite. 

Couverture: 
Toute construction présentera des avant-toits de 50 cm minimum. 
La couverture sera en tuiles 
La coloration des tuiles sera dans des tons rouge-brun foncés, mélangés ou vieillis. 
La forme des tuiles sera de type galbé.» 
Les toitures auront une pente minimum de 35%. 
Lestoiturestenrassesontautorisées mais leur proportion ne pourra pas dépasser 
35% de l'emprise au sol totale des constructions. 

Les règles concernant la couverture ne s'appliqueront pas aux annexes 
séparées de moins de 20 m2. 

Clôtures: 
Il est précisé que les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Les règles concernant la nature des clôtures, leur hauteur ou leur aspect 
extérieur devront être conformes à l'un des 2 types suivants: 

Type 1: 
Elles seront composées de haies vives et doublées éventuellement d'un 
grillage vert plastifié de 1,40 m de haut maximum implanté sur la limite 
ou derrière la haie. 
Il est préconisé de constituer les haies d'essences variées. 
Leur hauteur moyenne ne pourra excéder 1,80 m tout en pouvant être 
dépassée ponctuellement par de petits arbustes intégrés à la haie. 

Type 2: 
Elles seront constituées par un muret d'une hauteur maximale de Om60 
surmonté de lisses ajourées ou de grillage. 
La hauteur maximale de l'ensemble n'excédera pas lm40. 
Elles pourront être doublées en arrière par une haie vive aux 
caractéristiques décrites au type 1. 
En recommandations figurent les représentations schématiques des 
différents types imposés et les arbustes à caractère ornemental 
préconisées pour la constitution des haies. 

ARTICLE Uha 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 
stationnement6 correspondant aux besoins des constructions et 
installations tels que définis ci-dessous: 
• toute opération d'aménagement ou de construction prévoyant la 

réalisation de plusieurs logements ou lots à bâtir, devra prévoir la 
réalisation d'une place de stationnement commune destinée aux 
visiteurs par tranche de 2 logements. 

• pour les constructions à usage d'habitation, une place de 
stationnement par tranche de 60 m2 de plancher de plancher de 
construction, avec un minimum de 2 places par logement. 

• pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 
surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 
plancher de construction; 

• pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par 
chambre; 

• pour les constructions d'intérêt collectif, une place pour 5 
spectateurs. 
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ARTICLE Uha 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

Toute opération d'aménagement7 comportant au moins 5 logements 
devra comporter au minimum 25% d'espaces communs (voiries+ espaces 

1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

2 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

3 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération 
conduisant à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, 
constructions groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

4 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
l'enveloppe hors œuvre de la construction à l'exclusion des 
éléments de construction suivants : 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse 
pas 1m50 

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une 
hauteur de Om60 par rapport au terrain naturel. 

• surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine 
extérieure. 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 

5 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le point 
considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de référence, 
ouvrages techniques et cheminées exclus. 

Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau) . 

../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à 0, Sm. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 0,5m, la 
surface couverte n'est plus considérée comme un comble, mais 
comme un étage (niveau). 

RDC 

R + COMBLE 

verts). La superficie minéralisée ne pourra excéder celle réservée aux 
espaces verts. 

ARTICLE Uha 14 - 
Sans objet 

LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

0 
ec 

R+1 

ROC 

R+1 

ROC 

R+1 + COMBLE 

Le raisonnement est le même pour R+2, où le comble mesurera moins de 0,50 m au 
niveau supérieur de la sablière 

PLANCHER HAUT 

LJ.Jw 
On:'. 
n:'.w 

~~ 
(l:'. <( 
LJ.J u, 
§; :5 
"' 

6 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manœuvre est d'environ 25 m2• 

7 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération 
conduisant à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, 
constructions groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 
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CHAPITRE Ill - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uhb 

Zone de densité moyenne à caractère principal d'habitat. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à ce chapitre (exceptées pour l'emprise au sol.) sont 
appréciées au regard de chacune des parcelles créées. 

ARTICLE Uhb 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions et installations de toute nature qui ne 
correspondent pas à un caractère principal d'habitat résidentiel. 

• Les activités artisanales. 

• Les activités industrielles. 

• Les dépôts; 

• Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la bonne tenue du 
voisinage; 

• Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les décharges et les dépôts de véhicules au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du code 
de l'urbanisme; 

• Le stationnement isolé de caravane au sens du code de l'urbanisme; 

• Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les garages en sous sol 

ARTICLE Uhb 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Dans les secteurs de mixité sociale identifiés dans le document graphique 
du règlement, les opérations d'aménagement et de construction à 
destination d'habitation de plus de 10 lots ou logements sont admises à 
condition de comporter au moins 25% de logements locatifs 
conventionnés. 

ARTICLE Uhb 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du nombre 
de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils présentent un risque 
vis à vis de la sécurité des personnes, notion appréciée en fonction de leur 
disposition et de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité 
du trafic routier de la voie sur laquelle ils débouchent. 

Il pourra être imposé la création d'un espace de stationnement, restant 
ouvert sur la voie de desserte dit "parking du midi". 

ARTICLE Uhb 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Uhb 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE Uhb 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement' existant 
ou à créer à une distance minimale de: 
• Sm : par rapport aux voies et emprises publiques. 

Des implantations autres sont possibles entre O et Smètres: 
• pour poursuivre l'alignement donné par au moins 3 façades 

consécutives existantes (ou sa ligne directrice); 
• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants; 
• dans le cas d'une opération d'aménagement2, sur proposition d'une 

composition d'ensemble. 
• pour les piscines non couvertes. 

ARTICLE Uhb 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES3 

Toute construction doit être implantée: 
• soit à une distance égale au moins à la moitié de sa hauteur, cela en 

tout point de la construction avant toits exclus, cette distance ne 
pouvant être inférieure à 3 mètres. 

• soit sur limite séparative, auquel cas la règle ci-dessus s'applique à 
tout point de la construction située à plus de 3 mètres de la limite. La 
longueur totale des murs en limites séparatives sera au maximun de 
12 metres. 

Des implantations autres sont possibles entre O et 3 mètres: 
• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants; 
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stationnement7 correspondant aux besoins des constructions et 
installations tels que définis ci-dessous: 
• toute opération d'aménagement ou de construction prévoyant la 

réalisation de plusieurs logements ou lots à bâtir, devra prévoir la 
réalisation d'une place de stationnement commune destinée aux 
visiteurs par tranche de 2 logements. 

• pour les constructions à usage d'habitation, une place de 
stationnement par tranche de 60 m2 de plancher de construction, 
avec un minimum de 2 places par logement. 

• pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 
Sans objet. surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 

plancher de construction; 

• dans le cas d'une opération d'aménagement", sur proposition d'une 
composition d'ensemble. 

• pour les piscines non couvertes 
• les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur. 
• pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

ARTICLE Uhb 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

ARTICLE Uhb 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
• pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par 

chambre; 
• pour les constructions d'intérêt collectif, une place pour 5 

Les constructions auront une emprise au sol5 maximale de 40%. spectateurs. 

ARTICLE Uhb 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une hauteur6 maximale de Rez de chaussée+ 1 
étage (le volume pouvant être éventuellement augmenté d'un sous-sol 
destiné aux emplacements de stationnement). 
Cette disposition ne s'applique pas: 
• aux équipements nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif. 
• en cas de restauration, réhabilitation ou extension de bâtiment 

existants, auquel cas, la hauteur maximale autorisée est limitée à 
celle des dits bâtiments. 

La hauteur des constructions en limite séparative sera limitée à 3 metres. 

ARTICLE Uhb 11- ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tout projet de construction à insérer dans du bâti existant nécessite d'une 
justification des dispositions prises pour assurer son insertion dans le 
caractère du lieu dans lequel il s'inscrit. 

Colorations: 
Les couleurs de façades, seront proches des colorations traditionnelles 
locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres 
couleurs vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes, avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. 
Les lasures sont tolérées 

Volumétrie: 
Si une construction comprend plusieurs faîtages, ceux-ci seront parallèles 
ou perpendiculaires entre eux. Le faîtage le plus long sera parallèle à une 
limite. 

Couverture : 
Toute construction présentera des avant-toits de 50 cm minimum. 
La couverture sera en tuiles 
La coloration destui~sseradansdestonsrouge-brunfoncés, mélangés ou vieillis. 
laformedestulessera de type galbé.» 
Les toitures auront une pente minimum de 35%. 
Lestoituresterrassesontautorisées mais leur proportion ne pourra pas dépasser 
35% de l'emprise au sol totale des constructions. 

Les règles concernant la couverture ne s'appliqueront pas aux annexes 
séparées de moins de 20 m2• 

ARTICLE Uhb 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 

ARTICLE Uhb 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

Toute opération d'aménagement comportant au moins 5 logements 
devra comporter au minimum 25% d'espaces communs (voiries+ espaces 
verts). La superficie minéralisée ne pourra excéder celle réservée aux 
espaces verts. 

ARTICLE Uhb 14 - 
Sans objet 

LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé (routier, 
ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui résulte des 
prévisions d'élargissement de voies portées au plan de zonage. 

2 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération conduisant à la 
création d'un ensemble urbanisé (lotissement, constructions groupées, zones 
d'aménagement concerté, etc.) 

3 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux propriétés privées 
contiguës. 

4 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération conduisant à la 
création d'un ensemble urbanisé (lotissement, constructions groupées, zones 
d'aménagement concerté, etc.) 

5 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de l'enveloppe hors 
œuvre de la construction à l'exclusion des éléments de construction suivants: 

débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse pas lm50 
surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en sous-sol, à 
condition que la saillie ne dépasse pas une hauteur de Om60 par rapport 
au terrain naturel. 
surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine extérieure. 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain représente le 
coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 

6 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la construction. Cette 
hauteur est la différence de niveau entre le point considéré et sa projection verticale 
sur le sol naturel de référence, ouvrages techniques et cheminées exclus. 

Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau) . 

./ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau supérieur de la 
sablière est inférieure ou égale à 0,5m. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 0,5m, la surface couverte 
n'est plus considérée comme un comble, mais comme un étage {niveau). 
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7 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement y compris l'aire 
de manœuvre est d'environ 25 m2• 
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CHAPITRE IV- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uhc 

Zone à caractère principal d'habitat et activités complémentaires 
(bureaux, commerces). 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à ce chapitre sont appréciées au regard de chacune des 
parcelles créées. 

ARTICLE Uhc 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions et installations de toute nature qui ne 
correspondent pas à un caractère principal d'habitat et activités 
complémentaires (bureaux, commerces). 

• Les activités artisanales. 

• Les activités industrielles. 

• Les dépôts; 

• Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la bonne tenue du 
voisinage; 

• Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les décharges et les dépôts de véhicules au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du code 
de l'urbanisme; 

• Le stationnement isolé de caravane au sens du code de l'urbanisme; 

• Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les garages en sous sol 

ARTICLE Uhc 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Dans les secteurs de mixité sociale identifiés dans le document graphique 
du règlement, les opérations d'aménagement et de construction à 
destination d'habitation de plus de 10 lots ou logements sont admises à 
condition de comporter au moins 25% de logements locatifs 
conventionnés. 

ARTICLE Uhc 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du nombre 
de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils présentent un risque 
vis à vis de la sécurité des personnes, notion appréciée en fonction de leur 

disposition et de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité 
du trafic routier de la voie sur laquelle ils débouchent. 
Il pourra être imposé la création d'un espace de stationnement, restant 
ouvert sur la voie de desserte dit "parking du midi". 

ARTICLE Uhc 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
d'assainissement existant. 
Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Uhc 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE Uhc 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement' existant 
ou à créer à une distance minimale de: 
• 10m : par rapport à la RD133. 
• Sm : par rapport aux autres voies et emprises publiques. 

Des implantations autres sont possibles entre O et Smètres: 
• pour poursuivre l'alignement donné par au moins 3 façades 

consécutives existantes (ou sa ligne directrice); 
• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants; 
• dans le cas d'une opération d'aménagement2, sur proposition d'une 

composition d'ensemble. 
• pour les piscines non couvertes. 

ARTICLE Uhc 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES3 

Toute construction doit être implantée: 
• soit à une distance égale au moins à la moitié de sa hauteur, cela en 

tout point de la construction avant toits exclus, cette distance ne 
pouvant être inférieure à 3 mètres. 

• soit sur limite séparative en tout point du bâtiment: auquel cas la 
hauteur maximale (en tout point) est limitée à 3 mètres, la longueur 
de construction sur limite ne pouvant excéder 6 mètres (exception 
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faite des saillies traditionnelles, débords de toits, éléments 
architecturaux ... ). 

Des implantations autres sont possibles entre O et 3 mètres: 

• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants; 

• dans le cas d'une opération d'aménagement", sur proposition d'une 
composition d'ensemble. 

• pour les piscines non couvertes 
• les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur. 
• pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

ARTICLE Uhc 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE Uhc 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une emprise au sol5 maximale de 22%. 

ARTICLE Uhc 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une hauteur6 maximale de Rez de chaussée+ 1 
étage (le volume pouvant être éventuellement augmenté d'un sous-sol 
destiné aux emplacements de stationnement). 
Cette disposition ne s'applique pas: 
• aux équipements nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif. 
• en cas de restauration, réhabilitation ou extension de bâtiment 

existants, auquel cas, la hauteur maximale autorisée est limitée à 
celle des dits bâtiments. 

ARTICLE Uhc 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

• Extension_du bâti existant: 
Toute intervention sur du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine mais nécessite que les projets ne portent atteinte 
ni au caractère du lieu dans lequel ils s'inscrivent, ni aux caractéristiques 
architecturales propres de 0 construction à modfer, 

• Construction nouvelle: 
Tout projet de construction à insérer dans du bâti existant nécessite d'une 
justification des dispositions prises pour assurer son insertion dans le 
caractère du lieu dans lequel il s'inscrit. 

Colorations: 
Les couleurs de façades, seront proches des colorations traditionnelles 
locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres 
couleurs vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes, avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. 
Les lasures sont tolérées 

Volumétrie: 
Si une construction comprend plusieurs faîtages, ceux-ci seront parallèles 
ou perpendiculaires entre eux. Le faîtage le plus long sera parallèle à une 
limite. 

Couverture : 
Toute construction présentera des avant-toits de 50 cm minimum. 
La couverture sera en tuiles 

La coloration des tuiles sera dans des tons rouge-brun foncés, mélangés ou vieillis. 
La forme des tuiles sera de type galbé.» 
Les toitures auront une pente minimum de 35%. 
Lestoituresterrassesontautorisées mais leur proportion ne pourra pas dépasser 
35% de l'emprise au sol totale des constructions. 

Les règles concernant la couverture ne s'appliqueront pas aux annexes 
séparées de moins de 20 m2. 

Clôtures: 
Il est précisé que les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Qp_tu_(!??_ rj_o_l]_n_g11_t ?W _LJ_fJ!?_ '!9-i_e_ _o_u_ _ vo. ~S]JÇl_c_e_ 2!.l_b_/jç_: 

Les règles concernant la nature des clôtures, leur hauteur ou leur aspect 
extérieur devront être conformes à l'un des 2 types suivants: 

Type 1: 
Elles seront composées de haies vives et doublées éventuellement d'un 
grillage vert plastifié de 1,40 m de haut maximum implanté sur la limite 
ou derrière la haie. 
Il est préconisé de constituer les haies d'essences variées. 
Leur hauteur moyenne ne pourra excéder 1,80 m tout en pouvant être 
dépassée ponctuellement par de petits arbustes intégrés à la haie. 

Type 2: 
Elles seront constituées par un muret d'une hauteur maximale de Om60 
surmonté de lisses ajourées ou de grillage. 
La hauteur maximale de l'ensemble n'excédera pas lm40. 
Elles pourront être doublées en arrière par une haie vive aux 
caractéristiques décrites au type 1. 
En annexe figurent les représentations schématiques des différents types 
imposés et les arbustes à caractère ornemental préconisées pour la 
constitution des haies. 

ARTICLE Uhc 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 
stationnement7 correspondant aux besoins des constructions et 
installations tels que définis ci-dessous: 
• toute opération d'aménagement ou de construction prévoyant la 

réalisation de plusieurs logements ou lots à bâtir, devra prévoir la 
réalisation d'une place de stationnement commune destinée aux 
visiteurs par tranche de 2 logements. 

• pour les constructions à usage d'habitation, une place de 
stationnement par tranche de 60 m2 de plancher de plancher de 
construction, avec un minimum de 2 places par logement . 

• pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 
surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 
plancher de construction; 

• pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par 
chambre; 

• pour les constructions d'intérêt collectif, une place pour 5 
spectateurs. 

ARTICLE Uhc 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

Toute opération d'aménagement comportant au moins 5 logements 
devra comporter au minimum 25% d'espaces communs (voiries+ espaces 
verts). La superficie minéralisée ne pourra excéder celle réservée aux 
espaces verts. 

ARTICLE Uhc 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
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Sans objet 

1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé (routier, 
ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui résulte 
des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de zonage. 

2 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération conduisant 
à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, constructions 
groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

3 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux propriétés 
privées contiguës. 

4 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération conduisant 
à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, constructions 
groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

5 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
l'enveloppe hors œuvre de la construction à l'exclusion des éléments de 
construction suivants: 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse pas 
lm50 

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une hauteur 
de Om60 par rapport au terrain naturel. 

• surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine extérieure. 
Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 

6 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la construction. 
Cette hauteur est la différence de niveau entre le point considéré et sa 
projection verticale sur le sol naturel de référence, ouvrages techniques et 
cheminées exclus. 

Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau) . 

../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à O,Sm. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à O,Sm, la surface 
couverte n'est plus considérée comme un comble, mais comme un étage 
(niveau). 

ROC 

R + COMBLE 

R+1 

7 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement y 
compris l'aire de manœuvre est d'environ 25 m2• 
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CHAPITRE V - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uhd 

Zone à caractère principal d'habitat 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un 
même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire 
l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les règles édictées 
à ce chapitre sont appréciées au regard de chacune des parcelles créées. 

ARTICLE Uhd 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions et installations de toute nature qui ne 
correspondent pas à un caractère principal d'habitat résidentiel. 

• Les activités artisanales . 

• Les activités industrielles. 

• Les dépôts; 

• Les commerces, à l'excepion des travaux et installations visés à 
l'article Uh2 

• Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la bonne tenue du 
voisinage; 

• Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les décharges et les dépôts de véhicules au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du code 
de l'urbanisme; 

• Le stationnement isolé de caravane au sens du code de l'urbanisme 

• Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les garages en sous sol 

ARTICLE Uhd 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Dans les secteurs de mixité sociale identifiés dans le document graphique 
du règlement, les opérations d'aménagement et de construction à 
destination d'habitation de plus de 10 lots ou logements sont admises à 
condition de comporter au moins 25% de logements locatifs 
conventionnés. 

Les reconstructions, rénovations, modernisations et extensions liées à un 
commerce, déjà existant à la date d'approbation de la présente révision 
de POS en PLU, sont autorisées dans la limite que la surface de plancher 
totale du bâtiment soit confome aux dispositions des articles Uhb9, 
UhblO et Uhb14. 

Pour_ les_ unités _foncières _situées_ au_ sein_ même_ de_ la __ zone_ d'aléa 
p_'J Q_c_E! D_c! LE! _c! ~-tQ r~_t,_ rn 1Mr_i9 J l~~~- pa r J 9_ tra mE! gr:qp_~i_@_~ .s.R~.cjfi_@_~ .s_l!r J~ 
.Rl_a_o_cl!'!JQQ9_g~: 

Toute opération d'aménagement est admise sous réserve de 
justification d'un défrichement sur un rayon minimal de 12 mètres 
autour du (des) bâtiment(s) concerné(s). 

ARTICLE Uhd 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du nombre 
de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils présentent un risque 
vis à vis de la sécurité des personnes, notion appréciée en fonction de leur 
disposition et de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité 
du trafic routier de la voie sur laquelle ils débouchent . 

Il pourra être imposé la création d'un espace de stationnement, restant 
ouvert sur la voie de desserte dit "parking du midi". 

Propriété close 

Alignement 

~Espace de 
stationnement non clo 

Sm ( parking du midij 

ARTICLE Uhd 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau 
Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées . 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Uhd 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet 

ARTICLE Uhd 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement' existant 
ou à créer à une distance minimale de: 
• 10m : par rapport à la RD33, 133, 465 

• Sm : par rapport aux autres voies et emprises publiques . 
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Des implantations autres sont possibles entre O et 5mètres: 
pour poursuivre l'alignement donné par au moins 3 façades 
consécutives existantes (ou sa ligne directrice); 

• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

• 

• 
groupes de bâtiments existants; 
dans le cas d'une opération d'aménagement2, sur proposition d'une 
composition d'ensemble. 
pour les piscines non couvertes . • 

ARTICLE Uhd 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES3 

Toute construction doit être implantée: 

• soit à une distance égale au moins à la moitié de sa hauteur, cela en 
tout point de la construction avant toits exclus, cette distance ne 
pouvant être inférieure à 3 mètres. 
soit sur limite séparative, auquel cas la règle ci-dessus s'applique à 
tout point de la construction située à plus de 3 mètres de la limite. 
La longueur totale des murs en limites séparatives sera au maximun 
de 12 metres. 

• 

Des implantations autres sont possibles entre O et 3 mètres: 
• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants; 

• dans le cas d'une opération d'aménagement', sur proposition d'une 
composition d'ensemble. 
pour les piscines non couvertes 
les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur . 
pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux . 

• 
• 
• 
Pour les unités foncières situées au_niveau de_la_zone_de_contact avec 
1 '.e.~ri_a_ç~_ t,_qi_s_é_,_ m _a_té_ rl a_ U?f e_ _Q9!_ l_a_ _t[9_ IJ") ~_g@) b j 9-l! ~- ~i:i_é_ç[fj 9-l! ~- ~\J r. le_ .Rl a_ D. 
9_e__~9_n_~g_e_: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une construction 
(hors piscine non couverte) au point le plus proche de la limite séparative 
jouxtant un espace boisé doit être de 3 mètres minimum. 

ARTICLE Uhd 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE Uhd 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une emprise au sol5 maximale de 22%. 

ARTICLE Uhd 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une hauteur6 maximale de Rez de chaussée+ 1 
étage (le volume pouvant être éventuellement augmenté d'un sous-sol 
destiné aux emplacements de stationnement). 
La hauteur des constructions en limite séparative sera limitée à 3 metres. 
Cette disposition ne s'applique pas: 
• aux équipements nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif. 
• en cas de restauration, réhabilitation ou extension de bâtiment 

existants, auquel cas, la hauteur maximale autorisée est limitée à 
celle des dits bâtiments. 

ARTICLE Uhd 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

• Extension_du bâti existant: 

Toute intervention sur du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine mais nécessite que les projets ne portent atteinte 
ni au caractère du lieu dans lequel ils s'inscrivent, ni aux caractéristiques 
architecturales propres de 0 construction à modifier. 

• Construction nouvelle: 
Tout projet de construction à insérer dans du bâti existant nécessite d'une 
justification des dispositions prises pour assurer son insertion dans le 
caractère du lieu dans lequel il s'inscrit. 

Colorations: 
Les couleurs de façades, seront proches des colorations traditionnelles 
locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres 
couleurs vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes, avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. 
Les lasures sont tolérées 

Volumétrie: 
Si une construction comprend plusieurs faîtages, ceux-ci seront parallèles 
ou perpendiculaires entre eux. Le faîtage le plus long sera parallèle à une 
limite. 

Couverture: 
Toute construction présentera des avant-toits de 50 cm minimum. 
La couverture sera en tuiles 
La coloration des tuiles sera dans des tons rouge-brun foncés, mélangés ou vieillis. 
La forme des tuiles sera de type galbé.» 
Les toitures auront une pente minimum de 35%. 
Lestoituresterrassesontautorisées mais leur proportion ne pourra pas dépasser 
35% de l'emprise au sol totale des constructions. 
Les règles concernant la couverture ne s'appliqueront pas aux annexes 
séparées de moins de 20 m2• 

Clôtures: 
Il est précisé que les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Clôtures donnant sur une voie ou_un espace public: 

Les règles concernant la nature des clôtures, leur hauteur ou leur aspect 
extérieur devront être conformes à l'un des 2 types suivants: 

Type 1: 
Elles seront composées de haies vives et doublées éventuellement d'un 
grillage vert plastifié de 1,40 m de haut maximum implanté sur la limite 
ou derrière la haie. 
Il est préconisé de constituer les haies d'essences variées. 
Leur hauteur moyenne ne pourra excéder 1,80 m tout en pouvant être 
dépassée ponctuellement par de petits arbustes intégrés à la haie. 

Type 2: 
Elles seront constituées par un muret d'une hauteur maximale de Om60 
surmonté de lisses ajourées ou de grillage. 
La hauteur maximale de l'ensemble n'excédera pas lm40. 
Elles pourront être doublées en arrière par une haie vive aux 
caractéristiques décrites au type 1. 
En annexe figurent les représentations schématiques des différents types 
imposés et les arbustes à caractère ornemental préconisées pour la 
constitution des haies. 

ARTICLE Uhd 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 
stationnement7 correspondant aux besoins des constructions et 
installations tels que définis ci-dessous: 
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• toute opération d'aménagement ou de construction prévoyant la 
réalisation de plusieurs logements ou lots à bâtir, devra prévoir la 
réalisation d'une place de stationnement commune destinée aux 
visiteurs par tranche de 2 logements. 

• pour les constructions à usage d'habitation, une place de 
stationnement par tranche de 60 m2 de plancher de plancher de 
construction, avec un minimum de 2 places par logement. 

• pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 
surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 
plancher de construction; 

• pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par 
chambre; 

• pour les constructions d'intérêt collectif, une place pour 5 
spectateurs. 

ARTICLE Uhd 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

Toute opération d'aménagement comportant au moins 5 logements 
devra comporter au minimum 25% d'espaces communs (voiries+ espaces 
verts). La superficie minéralisée ne pourra excéder celle réservée aux 
espaces verts. 

ARTICLE Uh 14 - 
Sans objet 

LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

1 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération 
conduisant à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, 
constructions groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

1 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

1 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération 
conduisant à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, 
constructions groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

1 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
l'enveloppe hors œuvre de la construction à l'exclusion des 
éléments de construction suivants : 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse 
pas 1mSO 

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une 
hauteur de Om60 par rapport au terrain naturel. 

• surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine 
extérieure. 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 

1 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le point 
considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de référence, 
ouvrages techniques et cheminées exclus. 

Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau). 

../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à 0, Sm. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 0, Sm, la 
surface couverte n'est plus considérée comme un comble, mais 
comme un étage (niveau). 
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1 La surface à prendre en compte pour une place de 
stationnement y compris l'aire de manœuvre est d'environ 25 
m,. 
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CHAPITRE VI- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uhn 

Zone de faible densité à caractère principal d'habitat soumise à des 
conditions spéciales en raison de l'existence de risques naturels identifiés. 

ARTICLE Uhn 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions et installations nouvelles, ainsi que les travaux 
divers de quelque nature que ce soit non visés à l'article Uhn2. 

ARTICLE Uhn 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

• Les reconstructions, rénovations et modernisations de 
constructions, installations et ouvrages existants à la date 
d'approbation de la présente révision de POS en PLU, sont 
autorisées dans la limite de leur emprise et volume initiaux. Pour les 
unités foncières situées au niveau de la zone de contact avec 
l'espace boisé, matérialisée par la trame graphique spécifique sur le 
plan de zonage, les reconstructions sont admises sous réserve de 
justification d'un défrichement sur un rayon minimal de 12 mètres 
autour du (des) bâtiment(s) concerné(s). 

• Les travaux d'adaptations sur le bâti existant, à la date 
d'approbation de la présente révision de POS en PLU, sont admis s'ils 
sont destinés à réduire la vulnérabilité des biens et à améliorer la 
sécurité des personnes vis-à-vis des problèmes de stabilité des sols 
constatés. Une modification des bâtiments existants est tolérée, y 
compris si elle augmente leur surface de plancher, à condition 
qu'elle soit conforme aux dispositions des articles Uhn 9 et Uhn 10. 

• Les piscines sont admises à condition qu'elles ne soient pas 
couvertes. 

ARTICLE Uhn 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE Uhn 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation doit être raccordée à une conduite 
publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau 
d'assainissement existant. 
Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 

Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Uhn 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet 

ARTICLE Uhn 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement8 existant 
ou à créer à une distance minimale de: 
• 10m : par rapport à la RD33 

• Sm : par rapport aux autres voies et emprises publiques . 

ARTICLE Uhn 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les constructions seront implantées à une distance minimale de H-3 
mètres, hors avant-toits (H étant la hauteur des constructions définie à 
l'article 10). 

Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
Cette distance, si elle n'est pas nulle, ne peut en aucun cas être inférieure 
à 3 mètres . 

Des implantations autres sont possibles entre O et 3 mètres: 
• pour les piscines non couvertes 

ARTICLE Uhn 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE Uhn 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sol9 d'une construction existante ne peut être augmentée, 
excepté pour des travaux limités visant à la mettre aux normes dans les 
domaines de l'accessibilité, de l'hygiène, de l'isolation phonique ou 
thermique ou de la sécurité. 

ARTICLE Uhn 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

L'augmentation limitée de la hauteur d'une construction existante est 
tolérée exclusivement si elle résulte de travaux visant à se mettre aux 
normes dans les domaines de l'accessibilité, de l'hygiène, de l'isolation 
phonique ou thermique ou de la sécurité. 

ARTICLE Uhn 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

• Extension_du bâti existant: 
Toute intervention sur du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine mais nécessite que les projets ne portent atteinte 
ni au caractère du lieu dans lequel ils s'inscrivent, ni aux caractéristiques 
architecturales propres de 0 construction à modifier. 

• Construction nouvelle: 
Tout projet de construction à insérer dans du bâti existant nécessite d'une 
justification des dispositions prises pour assurer son insertion dans le 
caractère du lieu dans lequel il s'inscrit. 
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Colorations: 
Les couleurs de façades, seront proches des colorations traditionnelles 
locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres 
couleurs vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes, avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. 
Les lasures sont tolérées 

Volumétrie: 
Si une construction comprend plusieurs faîtages, ceux-ci seront parallèles 
ou perpendiculaires entre eux. Le faîtage le plus long sera parallèle à une 
limite. 

Couverture : 
Toute construction présentera des avant-toits de 50 cm minimum. 
La couverture sera en tuiles 
La coloration des tuiles sera dans des tons rouge-brun foncés, mélangés ou vieillis. 
laformedestulessera de type galbé.» 
Les toitures auront une pente minimum de 35%. 
Lestoiturestenrassesontautorisées mais leur proportion ne pourra pas dépasser 
35% de l'emprise au sol totale des constructions. 

Les règles concernant la couverture ne s'appliqueront pas aux annexes 
séparées de moins de 20 m2• 

• Clôtures: 
Il est précisé que les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Les règles concernant la nature des clôtures, leur hauteur ou leur aspect 
extérieur devront être conformes à l'un des 2 types suivants: 

Type 1: 
Elles seront composées de haies vives et doublées éventuellement d'un 
grillage vert plastifié de 1,40 m de haut maximum implanté sur la limite 
ou derrière la haie. 
Il est préconisé de constituer les haies d'essences variées. 

1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

2 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération 
conduisant à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, 
constructions groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

3 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

4 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération 
conduisant à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, 
constructions groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

5 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
l'enveloppe hors œuvre de la construction à l'exclusion des 
éléments de construction suivants : 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse 
pas 1m50 

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une 
hauteur de Om60 par rapport au terrain naturel. 

• surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine 
extérieure. 

Leur hauteur moyenne ne pourra excéder 1,80 m tout en pouvant être 
dépassée ponctuellement par de petits arbustes intégrés à la haie. 

Type 2: 
Elles seront constituées par un muret d'une hauteur maximale de Om60 
surmonté de lisses ajourées ou de grillage. 
La hauteur maximale de l'ensemble n'excédera pas lm40. 
Elles pourront être doublées en arrière par une haie vive aux 
caractéristiques décrites au type 1. 
En recommandations figurent les représentations schématiques des 
différents types imposés et les arbustes à caractère ornemental 
préconisées pour la constitution des haies. 

ARTICLE Uhn 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet 

ARTICLE Uhn 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

ARTICLE Uhn 14 - 
Sans objet 

LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 

6 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le point 
considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de référence, 
ouvrages techniques et cheminées exclus. 

Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau) . 

../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à 0,5m. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 0,5m, la 
surface couverte n'est plus considérée comme un comble, mais 
comme un étage (niveau). 

RDC 

R + COMBLE 
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7 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manœuvre est d'environ 25 m2• 
8 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

0 
ec 

9 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
l'enveloppe hors œuvre de la construction à l'exclusion des 
éléments de construction suivants : 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse 
pas 1m50 

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une 
hauteur de Om60 par rapport au terrain naturel. 

• surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine 
extérieure. 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 
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CHAPITRE VII - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Us 

Zone à caractère principal d'équipements nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif'. 

ARTICLE Us 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui n'ont 
pas un caractère d'équipements nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif. 

ARTICLE Us 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

• Les nouveaux locaux d'habitation sont autorisés sous réserve de 
justifier de la nécessité d'une présence permanente pour assurer la 
surveillance et le gardiennage des espaces, constructions, 
installations et ouvrages situés dans la zone. 

• Les bureaux et entrepôts sont admis s'ils sont nécessaires au 
fonctionnement des espaces, constructions, installations et 
ouvrages situés dans la zone. 

ARTICLE Us 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les terrains destinés aux constructions et installations doivent être 
desservis par des voies dont les caractéristiques correspondent à leur 
destination et permettent notamment l'accès permanent en tout temps 
des véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE Us 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction générant des eaux usées domestiques doit être 
raccodée au raiseau d'assainissement existant. 

Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Us 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE Us 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement2 
existant ou à créer à une distance minimale de: 
• 10m : par rapport à la RD133 
• Sm : par rapport aux autres voies et emprises publiques. 

Des implantations autres sont possibles entre O et 10 mètres: 
• pour poursuivre l'alignement donné par au moins 3 façades 

consécutives existantes (ou sa ligne directrice); 
• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants; 
• dans le cas d'opérations d'aménagement3, en ce qui concerne 

uniquement les nouvelles voies créées à l'intérieur des opérations, 
sur proposition d'une composition d'ensemble prenant en compte 
l'articulation entre espace privé et espace public. 

ARTICLE Us 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES4 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant être 
inférieure à 3 mètres. 

Des implantations autres sont possibles entre O et 3 mètres: 
• dans le cas d'opérations d'aménagement'!' sur proposition d'une 

composition d'ensemble. 
• pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

ARTICLE Us 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE Us 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 

ARTICLE Us 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 

ARTICLE Us 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tous travaux exécutés sur un bâtiment existant doivent employer des 
matériaux et techniques adaptés à la nature du bâti et au caractère de 
l'immeuble en évitant toute dénaturation des caractéristiques conférant 
son identité architecturale, stylistique ou patrimoniale. 
Tout projet de construction nouvelle nécessite que les projets justifient 
les dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du lieu 
dans lequel ils s'inscrivent. 

ARTICLE Us 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 
stationnement5 correspondant aux besoins des constructions et 
installations tels que définis ci-dessous: 
• pour les constructions à usage de bureaux, une surface de 

stationnement au moins égale à 60 % de la surface de plancher de 
construction; 
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Dans les parcs, jardins et espaces verts ouverts au public, le 
stationnement est interdit. 

La surface à prendre en compte pour une place de stationnement est 
d'environ 25 m2. 

ARTICLE Us 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager. 

1 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif recouvrent les destinations correspondant aux 
catégories suivantes: 

• Les locaux affectés aux services publics. 
• Les constructions et installations techniques nécessaires au 

fonctionnement des services de secours, de lutte contre 
l'incendie et de police (sécurité, circulation .. .) 
Les crèches et haltes garderies . 
Les établissements scolaires . 
Les établissements de santé et de soins . 
Les établissements d'action sociale; 
Les établissements culturels et les salles de spectacles . 
Les établissements sportifs à caractère non commercial; 
Les aires d'accueil des gens du voyage . 
Les lieux de culte; 
Les bâtiments ou installations techniques conçus spécialement 
pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains; 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

ARTICLE Us 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet 

• Les parcs, jardins, espaces verts publics . 

2 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé (routier, 
ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui résulte 
des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de zonage. 

3 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération conduisant 
à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, constructions 
groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

4 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux propriétés 
privées contiguës. 

5 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement y 
compris l'aire de manœuvre est d'environ 25 m2• 
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CHAPITRE VIII - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ue 

Zone à caractère principal d'activités économiques 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à ce chapitre (exceptées pour l'emprise au sol) sont 
appréciées au regard de chacune des parcelles créées. 

ARTICLE Ue 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions et installations de toute nature qui ne présentent 
pas un caractère principal d'activité économique 

• Les habitations autres que celles visées à l'article Ue2 . 

• L'hébergement hôtelier . 

• Les exploitations agricoles et forestières. 

Au sein du périmètre« aléa d'incendie de forêt» figurant aux documents 
graphiques: 

Les occupations potentiellement génératrices de départs de feux 
(incinération, feux d'artifice) 
Les constructions facilement inflammables en raison de la nature 
des matériaux utilisés. 
Le stockage, sauf pour un usage normal, sous quelque forme que 
ce soit, de matériaux ou produits labellisés comme inflammables. 

ARTICLE Ue 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les locaux d'habitation des personnes dont la présence permanente 
est nécessaire pour assurer la direction ou le gardiennage des 
établissements dont elles dépendent à condition qu'ils ne dépassent 
pas 35 m2 de surface de plancher. 

ARTICLE Ue 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

L'instauration de tout nouvel accès charretier individuel direct à une 
construction sera interdit pour des raisons de sécurité sur la RD 33 en 
dehors des panneaux d'agglomération. 

ARTICLE Ue 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

L'évacuation des eaux résiduaires industrielles dans le réseau public 
d'assainissement, si elle est autorisée, doit faire l'objet d'une convention 
et peut être subordonnée à un traitement approprié avant rejet dans ce 
réseau. En cas d'absence de réseau ou d'interdiction de rejeter dans celui­ 
ci, un traitement spécifique des eaux industrielles devra être mis en place 
conformément à la législation en vigueur. 

Les eaux usées des bâtiments doivent être raccordées au réseau 
d'assainissement s'il existe ou comporter un dispositif d'assainissement 
individuel conforme à la législation en vigueur. 

Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Ue 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet 

ARTICLE Ue 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement' 
existant ou à créer à une distance minimale de: 
• 25m : par rapport à la RD33 
• 10m :par rapport à la RD 133. 
• Sm : par rapport aux autres voies et emprises publiques. 

Des implantations autres sont possibles entre O et 25 mètres: 
• pour poursuivre l'alignement donné par au moins 3 façades 

consécutives existantes (ou sa ligne directrice); 
• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants; 
dans le cas d'opérations d'aménagement2, en ce qui concerne 
uniquement les nouvelles voies créées à l'intérieur des opérations, 
sur proposition d'une composition d'ensemble prenant en compte 
l'articulation entre espace privé et espace public. 

• 

ARTICLE Ue 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES3 

Toute construction doit être implantée à une distance minimale égale à la 
moitié de sa hauteur, ceci en tout point du bâtiment, avants-toits exclus, 
cette distance ne pouvant être inférieure à 5 mètres. 

Des implantations autres sont possibles entre O et 5 mètres (sauf dans le 
périmètre« aléa d'incendie de forêt» figurant au document graphique) : 

dans le cas de restauration ou de réhabilitation de bâtiment ou de 
groupes de bâtiments existants. 
dans le cas d'opérations d'aménagement, sur proposition d'une 
composition d'ensemble. 

• pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

• 

• 

P.9!-i_C J~_s_ !-l_olt~?_ f9_n_çL~r~?_ ?ltlJfE!?_9!-i __ s_E!)O_oc~_rp_E!_ 9~ J9_ ?~0~- _cj'_a_1_~9_ 9_l! _a_lJ_ 
niveau de la_zone_ de_contact_avec_l'es_pace_boiséJ matérialisées_[>ar _ les 
trilm €!? _gril .P. ti ! 9-l! ~?. ?!J_r_ [ E! _P.19 fi_ p_ E! _~9_n_ 9g_er 
La distance comptée horizontalement en tout point d'un bâtiment au 
point le plus proche de la limite séparative jouxtant un espace boisé doit 
être de 12 mètres minimum. 
Le stockage de matériaux ou produits labellisés comme inflammables doit 
être situé à 15 mètres minimum de ces limites. 
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ARTICLE Ue 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE Ue 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sol4 des constructions de toute nature ne peut excéder 50 % 
de la superficie du terrain. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un même 
terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet 
d'une division en propriété ou en jouissance, la règle édictée à cet article 
est appréciée au regard de chacune des parcelles créées. 

ARTICLE Ue 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur5 des constructions est limitée à 10 mètres au faitage. 

ARTICLE Ue 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Les constructions, restaurations, agrandissements, surélévation, 
adjonctions d'immeubles, doivent être conçus de façon à s'insérer dans la 
structure existante et s'harmoniser avec l'environnement architectural et 
paysager. 

ARTICLE Ue 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 
stationnement6 correspondant aux besoins des constructions et 
installations tels que définis ci-dessous: 

1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé (routier, 
ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui résulte des 
prévisions d'élargissement de voies portées au plan de zonage. 

2 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération conduisant à la 
création d'un ensemble urbanisé (lotissement, constructions groupées, zones 
d'aménagement concerté, etc.) 

3 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux propriétés privées 
contiguës. 

4 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de l'enveloppe hors 
œuvre de la construction à l'exctusion des éléments de construction suivants: 

débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse pas lm50 

• pour les constructions à usage d'habitation 2 places minimum par 
logement, 
pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 
surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 
plancher de construction; 
pour les restaurants, une place par tranche de 10 m' de surface de 
salle affectée à la restauration; 

• 

• 

ARTICLE Ue 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager. 

Pour les unités_foncières situées_au sein_même_de la zone d'aléa_ou au 
niveau de la_zone_ de_contact_avec_l'es_pace_boiséJ matérialisées_i;iar _ les 
tf9_1}1_ es _g@) b j 9-l! ~?_ ?\l_r_ [ ~ _Q [a 11_ 9_ ~ _ ~9_n_ êg_~: 
Une marge de recul de 6 mètres minimum par rapport aux limites 
confrontant des terrains en nature de forêt comportant des arbres 
résineux devra rester libre de tout matériau, produit ou végétal 
inflammable. 
Toute opération d'aménagement devra maintenir un espace empierré ou 
à sable blanc de 6 mètres minimum de large le long des limites 
concernées; cet espace devra rester en permanence accessible aux 
véhicules de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE Ue 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet. 

surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en sous-sol, à 
condition que la saillie ne dépasse pas une hauteur de Om60 par rapport 
au terrain naturel. 
surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine extérieure. 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain représente le 
coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 

5 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la construction. Cette 
hauteur est la différence de niveau entre le point considéré et sa projection verticale 
sur le sol naturel de référence, ouvrages techniques et cheminées exclus. 

6 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement y compris l'aire 
de manœuvre est d'environ 25 m2. 

Modification simplifiée n°3 du PLU d'Angresse Règlement /24 



CHAPITRE IX - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uea 

Zone à caractère principal d'activités commerciales 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à ce chapitre (exceptées pour l'emprise au sol) sont 
appréciées au regard de chacune des parcelles créées. 

ARTICLE Uea 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions et installations de toute nature qui ne présentent 
pas un caractère principal d'activités commerciales. 

• Les activités industrielles et artisanales. 

• Les habitations . 

ARTICLE Uea 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les activités de production agricole existantes à la date d'approbation 
de la présente révision de POS en PLU sont autorisées à conditions 
qu'elles restent directement attachées à l'activité commerciale. 

ARTICLE Uea 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

Dans le périmètre des orientations d'aménagement, les accès sur les voies 
ouvertes à la circulation (existantes ou à créer) devront se conformer 
strictement aux indications figurant sur les orientations. 

ARTICLE Uea 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
d'assainissement existant. 
Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Uea 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet 

ARTICLE Uea 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement' 
existant ou à créer à une distance minimale de: 
• 10m :par rapport à la RD 133. 
• Sm : par rapport aux autres voies et emprises publiques. 

Des implantations autres sont possibles entre O et 10 mètres: 
pour poursuivre l'alignement donné par au moins 3 façades 
consécutives existantes (ou sa ligne directrice); 

• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

• 

• 
groupes de bâtiments existants; 
dans le cas d'opérations d'aménagement, en ce qui concerne 
uniquement les nouvelles voies créées à l'intérieur des opérations, 
sur proposition d'une composition d'ensemble prenant en compte 
l'articulation entre espace privé et espace public. 

ARTICLE Uea 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 

Toute construction doit être implantée: 
• soit à une distance égale au moins à la moitié de sa hauteur, cela en 

tout point de la construction avant toits exclus, cette distance ne 
pouvant être inférieure à 3 mètres. 

• soit sur limite séparative, auquel cas la règle ci-dessus s'applique à 
tout point de la construction située à plus de 3 mètres de la limite. 
La longueur totale des murs en limites séparatives sera au maximun 
de 12 metres. 

Des implantations autres sont possibles entre O et 3 mètres: 
• dans le cas de restauration ou de réhabilitation de bâtiment ou de 

groupes de bâtiments existants. 
• dans le cas d'opérations d'aménagement3, sur proposition d'une 

composition d'ensemble. 
pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux . • 

ARTICLE Uea 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE Uea 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sol4 des constructions de toute nature ne peut excéder 50 % 
de la superficie du terrain. 

ARTICLE Uea 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur5 des constructions est limitée à 10 mètres au faitage. 

En cas d'implantation sur limite séparative , toute construction doit 
respecter obligatoirement les dispositions suivantes: 
• la hauteur en tout point de la construction à l'aplomb de la limite ne 

doit pas excéder 3 mètres. 
• Sur une profondeur de 3 mètres à partir de la limite, la hauteur en 

tout point de la construction est limitée à 4 mètres. 
Sauf : 
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En cas de présentation d'une composition 
d'ensemble qui concoure, sur deux propriétés 
contigües à créer un seul volume. 
En cas de projet de construction s'appuyant sur un 
bâtiment existant, implanté sur limite et dont la 
hauteur excède 3 mètres à l'aplomb de la dite 
limite, auquel cas la hauteur maximale admise sera 
celle du bâtiment limitrophe. 

L'ensemble de ces dispositions ne s'appliquent pas 
• aux équipements nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif. 
en cas de restauration, réhabilitation ou extension de bâtiment 
existants, auquel cas, la hauteur maximale autorisée est limitée à 
celle des dits bâtiments. 

• 

ARTICLE Uea 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Les constructions, restaurations, agrandissements, surélévation, 
adjonctions d'immeubles, doivent être conçus de façon à s'insérer dans la 
structure existante et s'harmoniser avec l'environnement architectural et 
paysager. 

ARTICLE Uea 12 - STATIONNEMENT 

1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

2 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

3 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération 
conduisant à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, 
constructions groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

4 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
l'enveloppe hors œuvre de la construction à l'exclusion des 
éléments de construction suivants : 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse 
pas 1m50 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 
stationnement6 correspondant aux besoins des constructions et 
installations tels que définis ci-dessous: 

• pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 
surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 
plancher de construction; 
pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par 
chambre; 
pour les constructions d'intérêt collectif, une place pour 5 
spectateurs . 

• 

• 

ARTICLE Uea 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager. 

ARTICLE Uea 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet. 

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une 
hauteur de Om60 par rapport au terrain naturel. 

• surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine 
extérieure. 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 

5 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le point 
considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de référence, 
ouvrages techniques et cheminées exclus. 

6 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manœuvre est d'environ 25 m2• 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER (ZONES AU) 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUh 

Zone à vocation urbaine à caractère principal d'habitation et 
activités complémentaires à l'habitat équipée ou non, réservée pour 
une urbanisation à court ou moyen terme. 
Un sous-secteur AU ha est créé qui est notamment destiné à 
recevoir des programmes d'habitat et des équipements publics et 
d'intérêt collectif, notamment scolaires et sportifs. 

ARTICLE AUh 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 

INTERDITES 

SOL 

Hormis en secteur AU ha, les constructions ou installations de 
toute nature qui ne correspondent pas à un caractère principal 
d'habitation et d'activités complémentaires à l'habitat; 
• Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, 
sont incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la bonne 
tenue du voisinage; 
• Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du 
code de l'urbanisme; 
• Les décharges et les dépôts de véhicules au sens du code de 
l'urbanisme; 
• Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens 
du code de l'urbanisme; 
• Le stationnement isolé de caravane au sens du code de 
l'urbanisme; 
• Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme; 
• Les habitations légères de loisirs au sens du code de 
l'urbanisme; 
• Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de 
l'urbanisme; 

ARTICLE AUh 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les constructions ou installations à caractère principal d'habitat, de 
services ou d'activités complémentaires à l'habitat présentant un 
caractère de service pour l'usager sont admises à condition qu': 
• Elles ne compromettent pas l'urbanisation d'ensemble de la 
zone et ne la rendent pas plus onéreuse; 
• Elles respectent les indications de desserte et principes 
cohérents d'urbanisation figurant sur les orientations 
d'aménagement. 

Les opérations d'aménagement (lotissements, groupe d'habitations) 
destinées à l'habitat sont autorisées à condition que : 
- elles présentent un schéma d'organisation d'ensemble respectant les 
principes définis dans les orientations d'aménagement et de 
programmation, 
- 20% du programme de logements soient affectés à des logements de 
type locatif social (le nombre de logements à réaliser après calcul du 
pourcentage est le nombre entier supérieur). 

ARTICLE AUh 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

Dans le périmètre des orientations d'aménagement, les accès sur les voies 
ouvertes à la circulation (existantes ou à créer) devront se conformer aux 
indications figurant sur les orientations. 

En secteur AUha, les accès devront se conformer aux indications 
figurant sur le document graphique. 
En secteur Auha, les accès individuels sont réglementés de la 
manière suivante le long des voies départementales: 
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ARTICLE AUh 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
d'assainissement collectif. 
Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE AUh 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 

CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE AUh 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement' existant 
ou à créer à une distance minimale de: 
• 10m : par rapport à la RD465 
• Sm : par rapport aux autres voies et emprises publiques. 

Toutefois des implantations autres sont possibles entre O et 5 mètres: 
• pour poursuivre l'alignement2 donné par au moins 3 façades 

consécutives existantes (ou sa ligne directrice); 
• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants; 

• dans le cas d'opérations d'arnénagernent'" sur proposition d'une 

composition d'ensemble. 
pour les piscines non couvertes • 
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• en secteur AU ha, dans le cas des équipements publics et 
d'intérêt collectif 
En secteur Auha, toute construction nouvelle devra respecter le 
long des voies départementales suivantes hors agglomération, 
les reculs ci-dessous: 

IPle,m!i'II rnr111lml'!lmi 1c::!emaruœ par 
ra,pport a 11'.aixe ,d'.e· lia l'oie 

ARTICLE AUh 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES3 

Toute construction doit être implantée: 
• soit à une distance égale au moins à la moitié de sa hauteur, cela en 

tout point de la construction avant toits exclus, cette distance ne 
pouvant être inférieure à 3 mètres. 

• soit sur limite séparative, auquel cas la règle ci-dessus s'applique à 
tout point de la construction située à plus de 3 mètres de la limite. 
La longueur totale des murs en limites séparatives sera au maximun 
de 12 metres. 

Des implantations autres sont possibles entre O et 3 mètres: 
• dans le cas d'opérations d'aménagement!" sur proposition d'une 

composition d'ensemble. 
• pour les piscines non couvertes 
• les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur. 
• pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 
• En secteur AUha, dans le cas des équipements publics et 

d'intérêt collectif 

)'_CJ!Jf les unités foncières situées au_niveau de_la_zone_de_contact_avec. 
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La distance comptée horizontalement en tout point d'une construction 
(hors piscine non couverte) au point le plus proche de la limite séparative 
jouxtant un espace boisé doit être de 12 mètres minimum. 

ARTICLE AUh 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE AUh 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une emprise au sol4 maximale de 30%, à 
l'exception des équipements publics et d'intérêt collectif en secteur 
AU ha, pour lesquels il n'est pas fixé d'emprise au sol maximale. 

ARTICLE AUh 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une hauteur' maximale de Rez de chaussée+ 1 
étage+ comble (le volume pouvant être éventuellement augmenté d'un 
sous-sol destiné aux emplacements de stationnement) .. 
La hauteur des constructions en limite séparative sera limitée à 3 metres. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux équipements nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif. 

ARTICLE AUh 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tout projet de construction à insérer dans du bâti existant nécessite d'une 
justification des dispositions prises pour assurer son insertion dans le 
caractère du lieu dans lequel il s'inscrit. 

Colorations: 
Les couleurs de façades, seront proches des colorations traditionnelles 
locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres 
couleurs vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes, avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. 
Les lasures sont tolérées 

Volumétrie: 
Si une construction comprend plusieurs faîtages, ceux-ci seront parallèles 
ou perpendiculaires entre eux. Le faîtage le plus long sera parallèle à une 
limite. 

Couverture: 
Toute construction présentera des avant-toits de 50 cm minimum. 
La couverture sera en tuiles 
La coloration des tuiles sera dans des tons rouge-brun foncés, mélangés ou vieillis. 
La forme des tuiles sera de type galbé.» 
Les toitures auront une pente minimum de 35%. 
Lestoituresterrassesontautorisées mais leur proportion ne pourra pas dépasser 
35% de l'emprise au sol totale des constructions. 
Les règles concernant la couverture ne s'appliqueront pas aux annexes 
séparées de moins de 20 m2• 

ARTICLE AUh 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 
stationnement5 correspondant aux besoins des constructions et 
installations tels que définis ci-dessous: 
• toute opération d'aménagement ou de construction prévoyant la 

réalisation de plusieurs logements ou lots à bâtir, devra prévoir la 
réalisation d'une place de stationnement commune destinée aux 
visiteurs par tranche de 2 logements. 

• pour les constructions à usage d'habitation, une place de 
stationnement par tranche de 60 m2 de plancher de construction, 
avec un minimum de 2 places par logement. 

• pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 
surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 
plancher de construction; 

• pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par 
chambre; 

• pour les constructions d'équipements publics et d'intérêt collectif, 
elles devront correspondre à l'usage et la fréquentation de la 
construction. 

ARTICLE AUh 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

Toute opération d'aménagement comportant au moins 5 lots devra 
comporter au minimum 25% d'espaces communs (voiries + espaces 
verts). La superficie minéralisée ne pourra excéder celle réservée aux 
espaces verts. 

En secteur AUha, toute opération d'aménagement comportant au 
moins 5 lots devra comporter au minimum 15% d'espaces 
communs (voiries+ espaces verts). La superficie minéralisée ne 
pourra excéder celle réservée aux espaces verts. 
Tous travaux ayant pour effet de modifier ou supprimer un élément 
de pyasage identifié par un Plan Local d'Urbanisme en application 
de l'article L151-19 du Code de l'Urbanisme et non soumis à un 
régime d'autorisation doivent faire l'objet d'une autorisation 
préalable dans les conditions prévues aux articles R.421-23 et 
R.421-18 du Code de l'Urbanisme. 
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Pour les unités foncières situées au_niveau de_la_zone_de_contact_avec. 
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Une marge de recul de 6 mètres minimum par rapport aux limites 
confrontant des terrains en nature de forêt comportant des arbres 
résineux devra rester libre de tout matériau, produit ou végétal 
inflammable. 

1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

2 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

3 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

4 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le point 
considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de référence, 
ouvrages techniques et cheminées exclus. 

Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau) . 

../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à 0, Sm. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 0,5m, la 
surface couverte n'est plus considérée comme un comble, mais 
comme un étage (niveau). 

RDC 

R + COMBLE 

Toute opération d'aménagement devra maintenir un espace empierré ou 
à sable blanc de 6 mètres minimum de large, dans ou hors assiette du 
projet, le long des limites concernées; cet espace devra rester en 
permanence accessible aux véhicules de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE AUh 14 - 
Sans objet 

LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

R+1 

RDC 

R+1 

ROC 

R+1 + COMBLE 

PLANCHER HAUT 

LJ.Jw 
oil:'. 
ll:'.w 

~~ 
Il:'.<( 
LJ.J en 
§; :5 
"' 

5 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manœuvre est d'environ 25 m2• 
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CHAPITRE Il : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUhf 

Zone à vocation urbaine fermée à l'urbanisation. 
L'ouverture à l'urbanisation sera soumise à une modification ou à une 
révision du plan local d'urbanisme. 

ARTICLE AUhf 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions ou installations de toute nature autres que celles visées 
à l'article AUhf 2. 

ARTICLE AUhf 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

• Les ouvrages techniques nécessaires aux fonctionnement des 
réseaux publics sous réserve de leur intégration dans le site. 

• les opérations d'aménagement (lotissements,groupe d'habitations) 
destinées à l'habitat sont autorisées à condition que : 
- 20% du programme de logements soient affectés à des logements 
de type locatif social (le nombre de logements à réaliser après calcul 
du pourcentage est le nombre entier supérieur). 

ARTICLE AUhf 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Sans objet. 

ARTICLE AUhf 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE AUhf 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

Toute construction doit être implantée à une distance minimale de O,lm 
de l'alignement' existant ou à créer 

ARTICLE AUhf 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES2 

Toute construction doit être implantée à une distance minimale de O,lm 
ou sur limite séparative. 

ARTICLE AUhf 8 - 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 9 - 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 10 - 

Sans objet 
ARTICLE AUhf 11 - 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 12 - 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 13 - 

Sans objet 

ARTICLE AUhf 14 - 

Sans objet. 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

STATIONNEMENT 

ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

2 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 
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CHAPITRE Ill : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUe 

Zone à caractère principal d'activités économiques, équipée ou non, 
réservée pour une urbanisation à court ou moyen terme. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à ce chapitre ((exceptées pour l'emprise au sol) sont 
appréciées au regard de chacune des parcelles créées. 

ARTICLE AUe 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions et installations de toute nature qui ne présentent 
pas un caractère principal d'activité artisanale; commerciale ou 
industrielle. 

• Les occupations potentiellement génératrices de départs de feux 
(incinération, feux d'artifice). 

• Les constructions facilement inflammables en raison de la nature des 
matériaux utilisés. 

• Le stockage, sauf pour un usage normal, sous quelque forme que ce 
soit, de matériaux ou produits labellisés comme inflammables. 

• Les habitations autres que celles visées à l'article AUe2 . 

• L'hébergement hôtelier. 

• Les exploitations agricoles et forestières . 

• Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les décharges et les dépôts de véhicules au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du code 
de l'urbanisme; 

• Le stationnement isolé de caravane au sens du code de l'urbanisme; 

• Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme . 

ARTICLE AUe 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

• Les constructions ou installations à caractère principal d'activité 
artisanale; commerciale ou industrielle sont admises à condition 
qu': 
../ Elles ne compromettent pas l'urbanisation d'ensemble de la 

zone et ne la rendent pas plus onéreuse; 
../ Elles respectent les indications de desserte et principes 

cohérents d'urbanisation figurant sur les orientations 
particulières d'aménagement. 

• Les locaux d'habitation des personnes dont la présence permanente 
est nécessaire pour assurer la direction ou le gardiennage des 
établissements dont elles dépendent à condition qu'ils ne dépassent 
pas 35 m2 de surface de plancher. 

ARTICLE AUe 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 
Pour des raisons de sécurité, l'instauration de nouvel accès charretier 
individuel direct à une construction en dehors des panneaux 
d'agglomération est interdite sur la RD33. 

Dans le périmètre des orientations d'aménagement, les accès sur les voies 
ouvertes à la circulation (existantes ou à créer) devront se conformer aux 
indications figurant sur les orientations. 

ARTICLE AUe 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

L'évacuation des eaux résiduaires industrielles dans le réseau public 
d'assainissement, si elle est autorisée, doit faire l'objet d'une convention 
et peut être subordonnée à un traitement approprié avant rejet dans ce 
réseau. En cas d'absence de réseau ou d'interdiction de rejeter dans celui­ 
ci, un traitement spécifique des eaux industrielles devra être mis en place 
conformément à la législation en vigueur. 

Les eaux usées des bâtiments doivent être raccordées au réseau 
d'assainissement s'il existe ou comporter un dispositif d'assainissement 
individuel conforme à la législation en vigueur. 

Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE AUe 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet 

ARTICLE AUe 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement' 
existant ou à créer à une distance minimale de: 
• 25m : par rapport à la RD33 
• Sm : par rapport aux autres voies et emprises publiques . 

Des implantations autres sont possibles: 
• dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants; 
• dans le cas d'opérations d'aménagement2, sur proposition d'une 

composition d'ensemble. 

ARTICLE AUe 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES3 
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Toute construction doit être implantée à une distance minimale égale à la 
moitié de sa hauteur, ceci en tout point du bâtiment, avants-toits exclus, 
cette distance ne pouvant être inférieure à 5 mètres. 
Des implantations autres sont possibles entre O et 5 mètres: 

dans le cas de restauration ou de réhabilitation de bâtiment ou de 
groupes de bâtiments existants. 
dans le cas d'opérations d'aménagement, sur proposition d'une 
composition d'ensemble. 

• pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

• 

• 

Pour les unités foncières situées au_niveau de_la_zone_de_contact avec 
1 '.e.?ri_a_ç~_ t,_qi_s_é_,_ m _a_té. rl a_ U?f e. _Q9!_ l_a_ _tr9_ 1}1_ ~_g@) b j 9-l! ~- ?ll_é.ç[fj 9-l! ~- ?\J r. le. .Rl a_ fi 
9_e__~9_n_a_g_e_: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'un bâtiment au 
point le plus proche de la limite séparative jouxtant un espace boisé doit 
être de 12 mètres minimum. 

ARTICLE AUe 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE AUe 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sol4 des constructions de toute nature ne peut excéder 50 % 
de la superficie du terrain. 

ARTICLE AUe 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet 

ARTICLE AUe 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Les constructions, restaurations, agrandissements, surélévation, 
adjonctions d'immeubles, doivent être conçus de façon à s'insérer dans la 

1 L'alignement s'entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

2 Une opération d'aménagement s'entend de toute opération 
conduisant à la création d'un ensemble urbanisé (lotissement, 
constructions groupées, zones d'aménagement concerté, etc.) 

3 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

structure existante et s'harmoniser avec l'environnement architectural et 
paysager. 

ARTICLE AUe 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE AUe 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager. 

Pour les unités_foncières situées_au sein_même_de la zone d'aléa_ou au 
niveau de la_zone_ de_contact_avec_l'es_Race_boiséJ matérialisées_i:iar _ les 
_tf9_1}1_ es _gf9 .R b j 9-l! ~?_ ?\l_r_ le. _Q [a n 9_ e_ _~9_n_ êKe.: 
Une marge de recul de 6 mètres minimum par rapport aux limites 
confrontant des terrains en nature de forêt comportant des arbres 
résineux devra rester libre de tout matériau, produit ou végétal 
inflammable. 
Toute opération d'aménagement devra maintenir un espace empierré ou 
à sable blanc de 6 mètres minimum de large le long des limites 
concernées; cet espace devra rester en permanence accessible aux 
véhicules de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE AUe 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet. 

4 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
l'enveloppe hors œuvre de la construction à l'exclusion des 
éléments de construction suivants : 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse 
pas 1m50 

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une 
hauteur de Om60 par rapport au terrain naturel. 

• surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine 
extérieure. 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE (ZONE A) 

Zone réservée à l'activité agricole et à tous travaux nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif. 

ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Les constructions et installations et travaux de toute nature qui ne sont 
pas directement liés à l'activité agricole ou nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif. 

Pour les_unités foncières situées au_sein même_de la zone d'aléa_inceni:JJ~ 
9. E! _(q r~t r:ri 9_t_~ci_a_lj~~-~ .R9 J, _19 __ tr_~ r:ri !'!_ gr_~l? _h_i_qLJ !'!_ ?_W J ~- p_l9_t"! _cj ~-?9_Q9gE!: 
Toute construction ou installation nouvelle. 

ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

P.Q!-l_c _l_~~ _ ,9.0?!!!J_çti_QO?_ -~>.<ls.t~ fl_t_~~ _ ~- _l_a __ g_~t~ _ g_).R p_r_qt,_~ti9. o __ cjLJ _ f ~!-!- !'!_t 
?Jtll _~E!? _ ~ !-1_ fl_iy_~9\.I_ 9_ e! _l_a_ ?_QO _~ 9_ E! _ ÇQ_Ot~ç! _ ~y-~ç _l '.e!?P.~Ç!'!_ lJ_CJjs_~, _r}l_ ~!~!J 9 Jls.~~ 
P.~r J9_ !r9_r,i_E!_gr9P.blg!J_E! _s_LJr_l~ .Rl~o_ i:l_~ _z_qfl_~g!'!_ : 

Sont autorisés leur agrandissement, adaptation, extension ou 
reconstruction à l'identique en cas de sinistre, sous réserve de 
justification d'un défrichement sur un rayon minimal de 12 mètres 
autour du (des) bâtiment(s) concerné(s). 

ARTICLE A 3 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

L'instauration de tout nouvel accès charretier individuel direct à une 
construction sera interdit pour des raisons de sécurité sur la RD 33 en 
dehors des panneaux d'agglomération. 

ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle, à usage d'habitation ou 
ouverte au public, doit être raccordée à une conduite publique d'eau 
potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau projeté 
dès qu'il aura été réalisé. 

Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Sans objet. 

ARTICLE A 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet 

ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

L'implantation des constructions, Installations et travaux doit respecter le 
milieu naturel et permettre leur insertion harmonieuse dans le site. 

En dehors des panneaux d'agglomération, les implantations des 
constructions devront respecter les reculs suivants: 

Recul minimal des construction par Recul des 
Voie 

rapport à l'axe clôtures par 
rapport à l'axe 

RD33 25 mètres 5,5 mètres+ L2 
Autres 

10 mètres voies sans objet 

L étant la largeur des dépendances de la route (fossés, talus ... ) définis au 
moment de la déclaration de clôture. 

ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES1 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites 
séparatives au moins égale à 10 mètres. 

Ce recul peut être réduit à une distance des limites au moins égale à la 
moitié de la hauteur de la construction, avec un minimum de 6 mètres, 
dans les cas suivants: 
• dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de groupes 
de bâtiments existants. 

• pour les piscines non couvertes 
• les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur. 
• pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet 

ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Les dispositions suivantes portent exclusivement sur les constructions 
liées à l'habitation de l'exploitant (dépendances comprises) et non pas aux 
bâtiments tecniques agricoles: 

La hauteur2 maximale des constructions à usage d'habitation est limitée à 
9 mètres au faitage. 

ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tout projet de construction à insérer dans du bâti existant nécessite d'une 
justification des dispositions prises pour assurer son insertion dans le 
caractère du lieu dans lequel il s'inscrit. 
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Pour les constructions à usage d'habitation : 
Colorations: 
Les couleurs de façades, seront proches des colorations traditionnelles 
locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres 
couleurs vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes, avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. 
Les lasures sont tolérées 

Volumétrie: 
Si une construction comprend plusieurs faîtages, ceux-ci seront parallèles 
ou perpendiculaires entre eux. Le faîtage le plus long sera parallèle à une 
limite. 

Couverture : 
Toute construction présentera des avant-toits de 50 cm minimum. 
La couverture sera en tuiles 
La coloration destui~sseradansdestonsrouge-brunfoncés, mélangés ou vieillis. 
laformedestulessera de type galbé.» 

1 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

2 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le point 

Les toitures auront une pente minimum de 35%. 
Lestoituresterrassesontautorisées mais leur proportion ne pourra pas dépasser 
35% de l'emprise au sol totale des constructions. 
Les règles concernant la couverture ne s'appliqueront pas aux annexes 
séparées de moins de 20 m2• 

ARTICLE A 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE A 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Sans objet 

ARTICLE A 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet 

considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de référence, 
ouvrages techniques et cheminées exclus. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES (N) 

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 

Zone naturelle et forestière équipée ou non, à protéger en raison de la 
qualité des milieux naturels et de leur contribution à l'équilibre de 
l'utilisation de l'espace dans une optique de développement durable. 

ARTICLE N 1- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui ne 
sont pas visés à l'article N2. 

ARTICLE N 2- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

• Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
réseaux de distribution sous réserve de leur intégration dans le site. 

_f-!9!_S __ espaçes __ c_cmc_E![fl_~~-[J_a_c_l_a __ ~9_n_E!_9_'91éa ou la zone de contact avec 
1'.E!~p_a_ç~ __ qc:ij~~,_ rri_a_t~rlêli?_~E!?_ .Rêr _ !~?- _t!il:tn~? _ _gcêriNq\J_E!~ _ ?ur _le _plan _de 
?_QQiJ_g~_t 
• Les constructions et travaux permettant l'adaptation, la réfection ou 

l'extension des bâtiments existants à la date d'approbation de la 
présente révision de POS en PLU, dans les limites suivantes: 
" A l'intérieur du volume existant comportant déjà un logement, 

la surface de plancher pourra être étendue à l'ensemble de la 
construction; 

" Lorsque l'extension n'est pas réalisable à l'intérieur du volume 
existant, les agrandissements seront limités à 30% de la 
surface de plancher d'origine. 

" Quand la création des annexes non habitables n'est pas 
réalisable dans les bâtiments existants, celles qui ne sont pas 
liées à une activité sylvicole existante pourront être réalisées à 
l'extérieur dans la limite de 40 m2 de surface de plancher. 

Les affouillements et exhaussements de sols doivent être 
directement liés à l'activité agricole et à l'exploitation sylvicole; 
Les installations, ouvrages et constructions nouvelles (habitat 
exclus) sont admis sous réserve d'être liées et nécessaires à 
l'exploitation agricole ou sylvicole, à la protection de la forêt ou à la 
découverte pédagogique du milieu; 

• 

• 

Pour les unités_foncières situées_au sein_même_de la zone d'aléa_ou_alJ 
_n_iy_E!il_Y _q ~- lê. ~c:i_n_ ~- 9.E! _çc:i_n_têçt. ilY.E!Ç _ I'. ~-s_p9_C_E!. 99.i?_é,_ !l'.1.a.t~ rl ê li?.~€!?. [J_a_c.) ~?. 
t@J"1_E!? _gril .Rb jg_y~?- ~lJ_r_ )E! _pj ê n p_E! _ ~c:i_n_ êg_E!: 
Sont autorisés sous réserve de justification d'un défrichement sur un 
rayon minimal de 12 mètres autour du (des) bâtiment(s) concerné(s): 

La reconstruction en cas de sinistre. 
Les créations d'annexe séparée d'une habitation-existante 
dans la limite de 40 m2 de surface de plancher, et à conditlon 
de ne pas être destinée à l'habitation (par exemple: garage, 
remise, local piscine, etc.). 
Les travaux permettant l'adaptation, la réfection ou 
l'extension des bâtiments existants dans les limites suivantes: 

o à l'intérieur du volume existant comportant déjà un 
logement, la surface de plancher pourra être 
étendue à l'ensemble de la construction, sous 
réserve de ne pas créer d'habitation 
supplémentaire. 

o lorsque l'extension n'est pas réalisable à l'intérieur 
du volume existant, les agrandissements seront 
limités à 50 m2 de surface de plancher, sous réserve 
de ne pas créer d'habitation supplémentaire. 

Les installations, ouvrages et constructions nouvelles (habitat 
exclus) sont admis sous réserve d'être liées et nécessaires à 
l'exploitation agricole ou sylvicole. 

ARTICLE N 3- DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

Les accès des véhicules et des piétons doivent, notamment par le choix 
des matériaux utilisés, respecter le milieu naturel et s'insérer 
harmonieusement dans le site. 

L'instauration de tout nouvel accès charretier individuel direct à une 
construction sera interdit pour des raisons de sécurité sur la RD 33 en 
dehors des panneaux d'agglomération. 

ARTICLE N 4- DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 

Toute construction ou installation nouvelle, à usage d'habitation ou 
ouverte au public, doit être raccordée à une conduite publique d'eau 
potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau projeté 
dès qu'il aura été réalisé. 

Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Néant. 

ARTICLE N 5- SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet 

ARTICLE N6- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

L'implantation des constructions, installations et travaux doit respecter le 
milieu naturel et permettre leur insertion harmonieuse dans le site. 
En dehors des panneaux d'agglomération, les implantations des 
constructions devront respecter les reculs suivants : 

Voie 
Recul minimal des construction par Recul des clôtures 

rapport à l'axe par rapport à l'axe 
A63 100 mètres sans objet. 

RD33 25 mètres 5,5 mètres+ L2 
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Autres 
voies 

10 mètres sans objet 

L étant la largeur des dépendances de la route (fossés, talus ... ) définis au 
moment de la déclaration de clôture. 

ARTICLE N 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES' 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant être 
inférieure à 4 mètres. 

Des implantations autres sont possibles entre O et 4 mètres : 
• dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants. 
• pour les piscines non couvertes 

les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur . 
pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux . 

• 
• 

ARTICLE N 8- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE N 9- EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 

ARTICLE N 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur2 totale des constructions à usage d'habitation est limitée à 9 
mètres au faitage. 

ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

• Extension_du bâti existant: 
Toute intervention sur du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine mais nécessite que les projets ne portent atteinte 
ni au caractère du lieu dans lequel ils s'inscrivent, ni aux caractéristiques 
architecturales propres de 0 construction à modifier. 

• Construction nouvelle: 
Tout projet de construction à insérer dans du bâti existant nécessite d'une 
justification des dispositions prises pour assurer son insertion dans le 
caractère du lieu dans lequel il s'inscrit. 

Colorations: 
Les couleurs de façades, seront proches des colorations traditionnelles 
locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres 
couleurs vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes, avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. 
Les lasures sont tolérées 

Volumétrie: 

Si une construction comprend plusieurs faîtages, ceux-ci seront parallèles 
ou perpendiculaires entre eux. Le faîtage le plus long sera parallèle à une 
limite. 

Couverture: 
Toute construction présentera des avant-toits de 50 cm minimum. 
La couverture sera en tuiles 
La coloration des tuiles sera dans des tons rouge-brun foncés, mélangés ou vieillis. 
La forme des tuiles sera de type galbé.» 
Les toitures auront une pente minimum de 35%. 
Lestoituresterrassesontautorisées mais leur proportion ne pourra pas dépasser 
35% de l'emprise au sol totale des constructions. 

Les règles concernant la couverture ne s'appliqueront pas aux annexes 
séparées de moins de 20 m2• 

• Clôtures: 
Il est précisé que les clôtures ne sont pas obligatoires. 

_Çl_ô_tlJ[~_s_ çf_qo_n_qnt JW _U.fJ~_ y_qi_e_ _w l1[1 espace P!ll!/jç_: 

Les règles concernant la nature des clôtures, leur hauteur ou leur aspect 
extérieur devront être conformes à l'un des 2 types suivants: 

Type 1: 
Elles seront composées de haies vives et doublées éventuellement d'un 
grillage vert plastifié de 1,40 m de haut maximum implanté sur la limite 
ou derrière la haie. 
Il est préconisé de constituer les haies d'essences variées. 
Leur hauteur moyenne ne pourra excéder 1,80 m tout en pouvant être 
dépassée ponctuellement par de petits arbustes intégrés à la haie. 

Type 2: 
Elles seront constituées par un muret d'une hauteur maximale de Om60 
surmonté de lisses ajourées ou de grillage. 
La hauteur maximale de l'ensemble n'excédera pas lm40. 
Elles pourront être doublées en arrière par une haie vive aux 
caractéristiques décrites au type 1. 
En recommandations figurent les représentations schématiques des 
différents types imposés et les arbustes à caractère ornemental 
préconisées pour la constitution des haies. 

ARTICLE N 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement3 des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 
stationnement correspondant aux besoins des constructions et 
installations. 

ARTICLE N 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

ARTICLE N 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet. 
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1 Une limite séparative s'entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

2 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le point 

considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de référence, 
ouvrages techniques et cheminées exclus. 

3 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manœuvre est d'environ 25 m2. 
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CHAPITRE Il - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Nn 

La zone Nn couvre les espaces à protéger en raison de la valeur écologique 
des sites ou des paysages. 

ARTICLE Nn 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui ne 
sont pas visés à l'article Nn2. 

ARTICLE Nn 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

• Les ouvrages techniques nécessaires aux fonctionnement des 
réseaux de distribution sous réserve de leur intégration dans le site. 

• Les aménagements légers suivants, à conditions que leur 
localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, 
ne compromettent pas leur qualité architecturale et paysagère et ne 
portent pas atteinte à la préservation des milieux: 

../ Les nouveaux cheminements piétonniers et 
cyclables et les sentiers équestres ni cimentés, ni 
bitumés. 

../ Les objets mobiliers destinés à l'accueil ou à 
l'information du public. 

../ Les postes d'observation de la faune . 

../ Les équipements démontables liés à l'hygiène et à 
la sécurité tels que les sanitaires et les postes de 
secours lorsque leur localisaton dans ces espaces 
est rendue indispensable par l'importance de la 
fréquentation du public. 

../ A l'exclusion de toute forme d'hébergement, les 
aménagements nécessaires à l'exercice des 
activités pastorales et forestières ne créant pas plus 
de 50 mètres carré de surface de plancher. 

ARTICLE Nn 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

Les accès des véhicules et des piétons doivent, notamment par le choix 
des matériaux utilisés, respecter le milieu naturel et s'insérer 
harmonieusement dans le site. 

L'instauration de tout nouvel accès charretier individuel direct à une 
construction sera interdit pour des raisons de sécurité sur la RD 33 en 
dehors des panneaux d'agglomération. 

ARTICLE Nn 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle ouverte au public, doit être 
raccordée à une conduite publique d'eau potable de caractéristiques 
suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle ouverte au public non 
raccordable au réseau d'assainissement collectif doit être conçue avec un 
dispositif d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au 
réseau projeté dès qu'il aura été réalisé. 

Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Néant. 

ARTICLE Nn 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

ARTICLE Nn 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

L'implantation des constructions, Installations et travaux doit respecter le 
milieu naturel et permettre leur insertion harmonieuse dans le site . 
En dehors des panneaux d'agglomération, les implantations des 
constructions devront respecter les reculs suivants: 

Recul minimal des construction par 
Recul des 

Voie clôtures par 
rapport à l'axe 

rapport à l'axe 

RD33 25 mètres 5,5 mètres+ L2 

Autres 
10 mètres sans objet 

voies 

L étant la largeur des dépendances de la route (fossés, talus ... ) définis au 
moment de la déclaration de clôture. 

ARTICLE Nn 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant être 
inférieure à 5 mètres. 

ARTICLE Nn 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE Nn 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 

ARTICLE Nn 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 

ARTICLE Nn 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
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Tout projet de construction à insérer nécessite d'une justification des 
dispositions prises pour assurer son insertion dans le caractère du lieu 
dans lequel il s'inscrit. 

ARTICLE Nn 12 - STATIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE Nn 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

La création des cheminements piétonniers et cyclables et les sentiers 
équestres doit être accompagné d'un traitement végétal en accord avec 
le milieu naturel traversé. 

ARTICLE Nn 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet. 
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CHAPITRE Ill - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Nh 

La zone Nh couvre les secteurs naturels de taille et de capacité d'accueil 
limitées. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à ce chapitre (exceptées pour l'emprise au sol) sont 
appréciées au regard de chacune des parcelles créées. 

ARTICLE Nh 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS 
INTERDITES 

DU SOL 

• Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la bonne tenue du 
voisinage; 

• Les activités artisanales, industrielles ou commerciales . 

• Les entrepôts. 

• Les bureaux. 

• L'hébergement hôtelier. 

• Les exploitations agricoles 

• Les exploitations forestières . 

• Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du code 
de l'urbanisme; 

• Le stationnement isolé de caravane (art. R.443-3 du code de 
l'urbanisme); 

• Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme; 

• Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les décharges et les dépôts de véhicules au sens du code de 
l'urbanisme; 

• Les aires de jeux et de sports au sens du code de l'urbanisme; 

• Les parcs d'attraction au sens du code de l'urbanisme. 

ARTICLE Nh 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

• Les constructions et travaux permettant l'adaptation, la réfection ou 
l'extension des bâtiments existants à la date d'approbation de la 
présente révision de POS en PLU, dans les limites suivantes: 
../ A l'intérieur du volume existant comportant déjà un logement, 

la surface de plancher pourra être étendue à l'ensemble de la 
construction; 

../ Lorsque l'extension n'est pas réalisable à l'intérieur du volume 
existant, les agrandissements seront limités à 50% de la 
surface de plancher d'origine; 

../ Quand la création des annexes non habitables n'est pas 
réalisable dans les bâtiments existants, celles qui ne sont pas 
liées à une activité agricole ou sylvicole existante pourront être 

réalisées à l'extérieur dans la limite de 40 m2 de surface de 
plancher . 

../ Le changements de destination des bâtiments traditionnels 
existants en habitation, sous réserve qu'ils soient constitués de 
matériaux nobles (pierre, brique, ... ), à l'exclusion de toute 
construction légère en planches de type hangar. 

Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact avec 
l'espace boisé, matérialisée par la trame graphique sur le plan de zonage: 

Sont admises les constructions qui ne sont pas interdites, sous réserve 
de justification d'un défrichement sur un rayon minimal de 12 mètres 
autour du (des) bâtiment(s) concerné(s) (condition non nécessaire pour 
l'implantation des piscines non couvertes). 

ARTICLE Nh 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE Nh 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle, à usage d'habitation ou 
ouverte au public, doit être raccordée à une conduite publique d'eau 
potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau projeté 
dès qu'il aura été réalisé. 

Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Néant. 

ARTICLE Nh 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Sans objet 

ARTICLE Nh 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement 
existant ou à créer à une distance minimale de: 
• 10m : par rapport à la RD133 
• Sm : par rapport aux autres voies et emprises publiques . 

Des implantations autres sont possibles entre O et 10 mètres: 
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• pour poursuivre l'alignement donné par au moins 3 façades 
consécutives existantes (ou sa ligne directrice); 
dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants; 
pour les piscines non couvertes . 

• 

• 

ARTICLE Nh 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant être 
inférieure à 4 mètres. 

Des implantations autres sont possibles entre O et 4 mètres: 
• dans le cas d'extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants. 
pour les piscines non couvertes 
les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur . 
pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux . 

• 
• 
• 

ARTICLE Nh 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Sans objet. 

ARTICLE Nh 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Les constructions auront une emprise au sol' maximale de 5% 

ARTICLE Nh 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur2 maximale des constructions à usage d'habitation est limitée à 
R+l. 

ARTICLE Nh 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

• Extension_du bâti existant: 
Toute intervention sur du bâti existant n'exclut pas une présentation de 
facture contemporaine mais nécessite que les projets ne portent atteinte 
ni au caractère du lieu dans lequel ils s'inscrivent, ni aux caractéristiques 
architecturales propres de 0 construction à modfer, 

• Construction nouvelle: 
Tout projet de construction à insérer dans du bâti existant nécessite d'une 
justification des dispositions prises pour assurer son insertion dans le 
caractère du lieu dans lequel il s'inscrit. 

Colorations: 
Les couleurs de façades, seront proches des colorations traditionnelles 
locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres 
couleurs vives ou artificielles) ne sont pas autorisées. 
Les couleurs de charpentes, avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas autorisées. 
Les lasures sont tolérées 

Volumétrie: 

Si une construction comprend plusieurs faîtages, ceux-ci seront parallèles 
ou perpendiculaires entre eux. Le faîtage le plus long sera parallèle à une 
limite. 

Couverture: 
Toute construction présentera des avant-toits de 50 cm minimum. 
La couverture sera en tuiles 
La coloration des tuiles sera dans des tons rouge-brun foncés, mélangés ou vieillis. 
La forme des tuiles sera de type galbé.» 
Les toitures auront une pente minimum de 35%. 
Lestoiturestenrassesontautorisées mais leur proportion ne pourra pas dépasser 
35% de l'emprise au sol totale des constructions. 
Les règles concernant la couverture ne s'appliqueront pas aux annexes 
séparées de moins de 20 m2• 

Clôtures: 
Il est précisé que les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Les règles concernant la nature des clôtures, leur hauteur ou leur aspect 
extérieur devront être conformes à l'un des 2 types suivants: 

Type 1: 
Elles seront composées de haies vives et doublées éventuellement d'un 
grillage vert plastifié de 1,40 m de haut maximum implanté sur la limite 
ou derrière la haie. 
Il est préconisé de constituer les haies d'essences variées. 
Leur hauteur moyenne ne pourra excéder 1,80 m tout en pouvant être 
dépassée ponctuellement par de petits arbustes intégrés à la haie. 

Type 2: 
Elles seront constituées par un muret d'une hauteur maximale de Om60 
surmonté de lisses ajourées ou de grillage. 
La hauteur maximale de l'ensemble n'excédera pas 1m40. 
Elles pourront être doublées en arrière par une haie vive aux 
caractéristiques décrites au type 1. 
En recommandations figurent les représentations schématiques des 
différents types imposés et les arbustes à caractère ornemental 
préconisées pour la constitution des haies. 

ARTICLE Nh 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement3 des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 
stationnement correspondant aux besoins des constructions 

ARTICLE Nh 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

ARTICLE Nh 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet. 
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1 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l'ensemble de 
l'enveloppe hors œuvre de la construction à l'exclusion des 
éléments de construction suivants : 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse 
pas 1m50 

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une 
hauteur de Om60 par rapport au terrain naturel. 

• surface utilisée pour l'aménagement d'une piscine 
extérieure. 

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d'emprise au sol fixé par le présent article. 

2 La hauteur d'une construction s'entend en tout point de la 
construction. Cette hauteur est la différence de niveau entre le point 
considéré et sa projection verticale sur le sol naturel de référence, 
ouvrages techniques et cheminées exclus. 

Pour les combles : 
Le comble n'est pas considéré comme un étage (niveau) . 

../ Un comble est dit aménageable si la hauteur du niveau 
supérieur de la sablière est inférieure ou égale à 0, Sm. 

Si la hauteur de la sablière est strictement supérieure à 0,5m, la 
surface couverte n'est plus considérée comme un comble, mais 
comme un étage (niveau). 

RDC 

R + COMBLE 

R+1 

ROC 

R+1 

ROC 

R+1 + COMBLE 

PLANCHER HAUT 

LJ.Jw 
On:'. 
n:'.w 

~~ 
(l:'. <( 
ul u, 
§; :5 
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3 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manœuvre est d'environ 25 m2• 
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CHAPITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ne 

La zone Ne couvre un secteur naturel de taille et de capacité d'accueil 
limitées accueillant une activité économique. 

ARTICLE Ne 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui ne 
sont pas visés à l'article Ne2. 

ARTICLE Ne 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

• Les constructions et travaux permettant l'adaptation et le 
changement de destination du bâti existant à la date d'approbation 
de la présente révision de POS en PLU, dans les limites suivantes: 
../ Exclusivement à l'intérieur du volume existant, la surface de 

plancher pourra être étendue à l'ensemble de la construction. 

ARTICLE Ne 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination et permettent 
notamment l'accès permanent en tout temps des véhicules de secours et 
de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE Ne 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle, à usage d'habitation ou 
ouverte au public, doit être raccordée à une conduite publique d'eau 
potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau projeté 
dès qu'il aura été réalisé. 

Concernant les eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain 
ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ils 
doivent garantir leur écoulement vers un exutoire particulier prévu à cet 
effet (réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel désignés par 
les services compétents), conformément à la réglementation en vigueur 
et en aucun cas sur le réseau d'assainissement des eaux usées. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire 
devra réaliser sur son terrain et à sa charge les aménagements ou 
ouvrages nécessaires pour la rétention et la régulation de ses eaux 
pluviales. 
Tout fossé existant doit être conservé et entretenu par le propriétaire. 

Electricité - Téléphone : 
Néant. 

1 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l'aire de manœuvre est d'environ 25 m2• 

ARTICLE Ne 5 - 

Sans objet. 

ARTICLE Ne 6 - 

Sans objet 

ARTICLE Ne 7 - 

Sans objet 

ARTICLE Ne 8 - 

Sans objet. 

ARTICLE Ne 9 - 

Sans objet. 

ARTICLE Ne 10 - 

Sans objet 

ARTICLE Ne 11 - 

SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tout projet de construction à insérer dans du bâti existant nécessite d'une 
justification des dispositions prises pour assurer son insertion dans le 
caractère du lieu dans lequel il s'inscrit. 

STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement' des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places de 
stationnement correspondant aux besoins des constructions 

ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET 
PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, 
afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
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ARTICLE Ne 12 - 

ARTICLE Ne 13 - 

ARTICLE Ne 14 - 

Sans objet. 



Annexe 1 

Schémas types de clôtures (Articles 11) 

!Type 1 1 

(Anel!lnMA prop~!iW """"CIOUJ ... 9lCI- 
I Ill MU, d'appfflM11~n ~ .. IB MMlflMnM N"1 du PLLJ) 

(NOIMll1Upmr,r1!itél!) 

Vue aérienne : 

Propriété Privée Propriété Prtvée 

HaiB d'assB111111· 
\18116B 

CIMum -,~,~~~w~. ~~-..)l!i-~~~,E~~----1,~ErawltaHve 

CIO!Ulll --,)1------,1)1----..)(----)(----..)(11-. 
1IIC1Jl~ive,,m 

Il r:nltll de prnplêl,! Voie ou espace public Voie ou espace public 

Vue de Profil : 

Haie d1essenct1 1 VBriN 

!Type 2 I 
Hala cl'asHnœ va~Oil 11n anlilra l'acullallve 

,,. 

i 1 
LI"""" aJml'l!es 
[modèle non exhauB11f) 

::===========================::;::::; 

'-----------------'---"I Murh • Dm60 

Haied'l!ISSllllllll 
wr1ée feou llellva J 

I 
Grlllege 

H"'*>urc;1m40 

Murh ~ 0mao 
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Exemple d'essences recommandées pour les haies 

ARBUSTES A CARACTERE ORNEMENTAL 

3 

6 

9 10 11 

1-Abelia x grandiflora 
2 - Cotoneaster franchetti 
3 - Cotoneaster lacteus 
4- Eleagnus pungens 'Maculata' 
5- Eleagnus x ebbingei 
6- Lonicera nitida 
7- Photinia x fraseri 'Red Robin' 
8- Photinia x fraseri 'Red Robin' 
9- Pittosporum tobira 
10- Potentilla fruticosa 
11- Spartium junceum 
12- Spirea thunbergii 
13- Spirea vanhouttei 

12 

4 

8 
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DEPARTEMENT DES LANDES 
COMMUNE D'ANGRESSE 

MODIFICATION SIMPLIFIEE N°3 
DU PLAN LOCAL D'URBANISME 

DOSSIER MIS A DISPOSITION DU PUBLIC 

1 Note explicative 

2 Règlement littéral 

3 Arrêté prescrivant la procédure 

4 Délibération fixant les modalités de mise à disposition du public 

Vu pour être annexé à la délibération n° 
du conseil communautaire en date du 28 juin 2018 
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2 Règlement littéral 

3 Arrêté prescrivant la procédure 
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GAlOOS .. ~'l,;rfu! GE:LEDAM, Chris,tine, JAIJIR;i',-0!-iAM_,!;J.Jl! DE,. Cili:;!T!t:!I JOüfl;A\ILEF'lf, f...!rkk [A;Cli:OOFl:E., ifü,&Fu:i!à W~BIE~ 
l&hl:'! LAU&'SU, Moirle- liMr,èt.e Li~IEfî,, lsabslla MAl!ff'1HI Aline, M\i\~.Cii-iAriD. S.teph.in.'!e MOOl!.·DA~Aite:11.., Midlel 
PENIN E.. Kellv PEll!.ŒN~ j~n!Jl'lle PEilTIEA'N. Arnaoo PIIN\l\TEL. 

Aooesllll; rPJIFÊ!!ll!n!és : 
Mme imrle N'AATIE. .a Dné ~\i"Olr ~, M. fiirlciill E-1!.lrFAUD, IM. Hlem: EOU\NUE. 5\ ,upp}::ê p~t 1~. Bern,ard 
MOilESMWU, M. lllone<I CAM ~lA'NNE a dom1e ~\!flir .~ M111e \/~1,i:tie GEl.J::DA'N, M~ lllolptl!J!E1 !cl;!;JIT i3 dom,~, p:HJ!i(iir à 
M. ~ier GA1lJt010,. M!'lie J.ili;qU!!lliŒ IBE!OCilli•LlEl. .. 9-/1;,,ST ;i; donné l)ll'l!..-oir ~ M. iean-Luc: DELP.U ~cH. M. lildJR CAU:NtGl!l~ ;;, 
dtmn~· i!l'fil./G r a M. MLc:lie'I lAUs~U, Mme C.eciJ~, !'.ROCHET .~ di:mn:e 1j}!li!J"oir :li M. ;!,llf@!i~ PIJ'!JATiaL., M. Fallllke 
D,l(JnlA'nR'f a ,&."111e F".llJ!!èlir· ~ IJliiiië ~ CHUS'Slè"AU, Mi. Mi:§1,:;I De5T1El,(l.;!,V~ ai ,rila;;1111!i l);l,1,MO!f ~ Mme lsabell'.e 
l .. (•\111.JPl:tl~ ~ ..... Oiiin~ l'.',RR,HI/\ ,i <l';;,;!'i~, IX'""";' ~ M"""' Mo.fi!l-'Tho,ri,,;o· Li!Elà!8~, M'= Christi ri,, ~A'/'ôt.i a, ,d',w;r.,.is i'"'iI•"''' 
,~ M. Biarn:ft DAR;EŒ, Mme Corin es LAFlnE .a oonl'II! poill((!ir ~ M. ,i,Jal11 lA\liiE!.të, Mme i>atri:.ia MAll.5-JOHl!/l'lllT i! di;inM 
jXIINOir ê M. Miehe:l l'EI\INE~ Mme FrenQEiise lllOCCAlm 3. donn~ p.;î<.J<l1fü il rJ./1. J~~;n,,(;l~yi;:I,: DAlliLOUtDE,. M. Jean-Lou..; 
V!LLE"-IA\!E i!! (fo!\lli;i poo,roir ;1! M;rr,Ç. F~œlrrqtiB OHArfilP[NEl. 

,o!JIEJT: .AM~~EMEl\lli DI lt'~P'Al;E: Wf;!Ml,l~Alf!iA!f!E" F'I.A'l\li !.OCAl. D'~IS,'!,!'!E 00; ILA QOMMlINE iif,Ji,1,ïGi,ii3sie­ 
liiID'DiRD'\TIICIJ'l,I SIMP'ilfl~E N' :!l • MOD.WT~:S iDE. l!A MISE i DISPOSlîl'ION DU f,W)Jl:il" AiJ iPiLli:ILii: 
Rapr;oi:œur.: l!.bi!ie!Jr Jean-Fran~~ IMONE'.T 
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~'ti!,oï,;'Vii:llk.~-'i'iw.i.':i'~îrut/!@(i!' ç.j~ 
~.ru ~ .• .,;i•i:ü,•,'i!i·~j;t' 
D&~rfoon•m:n~ 

1Jo:~rn;Ju..mtl1tr1ut;~~ll 

lrlw::J'li ~ :>Il 11;511l'1Wlll(I' 

~ ~ ... ~;r 

lh.iJ.li a .-.;,[I i, li!',~ l:üJ I? 

t"~ptmlloo crsJ ll'IWi b:.:i ;j'u,~,1~ !PLIJ) (i;;: ~ "(immune: dl'~rBII! a ~~I~ ra r..i!œMi~· ~!!' J,l!'t,:c!Mir' ,;i. · 
~i"!~ rteli!llriiri~IMs l'l.atlmm!!nt sur lé~ li'.!~Ï'!t!i tta::!::itL~·iJt FlffllPI'~ :ru scl. 

~ rngd'f"L:it'bn ,d'un H.U p1!:11t,. :j, ~"Ï!.filiJ;{l;i (QI [i1'1,!~dl:il"J1, d~ r.tti1Jl55i:!ml!!,i!l: iru'l(ir. dl! OM!j:!5~1.mfi liîi:l:to».l'Œl!f!..iil, 
oottU~i:,m·t ,E1lre, ~i;i~ snlan =· 1m:ddur~ il."npini:!i:I j;liFéWi:! ~.i.~ ;:.-Jt!o;lriià L 1~!:i ;:i L .. t'5a34 du ,rode dt• 
i'urmnmi!!·,. lti~· li!! -.~~•lro ;ro rit!~ ni du i::ru.1m11 d'~i,t!'Ïion i!~ h:! p,~iii iJ'Ei ,!,'lrgt {Cîmmun 11rc1.iw. eJi.r;;: 

~ri!~ L 1'Sc:l,4l et 5UÏ.,mts:,du orodi: di: r,j!\ti~~!'fl.'l, •1)1 du· t:h:.11\!i '1'.l!:l,:i p.roc,fo1ir,c, !i!!! 1~1J!oo, . 
Lti ~. il!:' l'!.i~iï~iîffl ~~i;ilt que a· proi~t œ·'"'1adtfi.,lflhH1 i!;""mj;,!i.'.!lfi:i, rEi~iii $ ~i:is ma!1~ ;:it Ir: ;:.Js; i!:dt6Zil"l'i·; !o::i-1,..I"!, 
bcls p,:,1 s, P:f:So!!i'iJ,:~ ~i;:i!Ji!'f' ~- Ç,'f!BH!r-m'"'-, ~~. ~l?nt mk ~i la d!Yp.:i::!~ du tiJ~I;,:; p~ru; 1,1n mi?ol~ d= 
~.i;oni:fü1i:ifi:li l1,1i ~rirm,ttml: &formu1':r :;,::, t,àt,.el'fSIID!'!'1l, 
Le m!!!d- 11.H ~ !::i cii'")il:i, ~ ,;npxlllan w tpubk dgfœnt t!iie iiilm~e~ p,;ir il:! ·~i}l'!~(ii o1:a11li1111!n.i111..-.11: .:li ~i::s a h!i 
-umni!.ss;i,;:;:t, du pub'1c.. 

~n~ e:i!! !!;!li.Iré,,!! eH "Ji:;~;;. ;iu €an~cil o:aimun~~~l'f: de i(b_~' ~üi"IH!!!:l :1,1[..li ~ ilTIQ:hHtas, ,fo l;i, rrf:S..:· à dls.11ntïto-rl du 
p n:,.î:i't <111 !l'!!bik : 

m~ à dhi,:u'.:.!:ioc.1 diJ i:rntet@ If'~ · ~t-.;,,, ::.111'1~- ~ nt :1 d!! b ~ ,;!'',ï;f!.!t~ IJII, lrii1 . .iwr Jw.1.r.; ct 
hiruNs.d'oo,,r[il~uro- lwt,itœl~ '311! pu1!1t: 
!]11:;-r,,;;, ;;i]spo.sliloll"n !±l'ura«ih".l!t i:i"i:itiiern~Wfi5. : _ m .. )kt <iLlï:p,i.115 et~~B &001,":f'm!! hsh-ii.i.rul~ ~!.I pïil:ii~ 

l;cl;;iNx;IL.ÇÇ'J;IMlk~Alllil:; 'li~~ ü11-~ooi• ~!!<:!~ i'rè:, j·umrumloo·, 

W) ~ ~!IB ~.W..~ rt!'rrlwi.Ja.~~' 
'!,(!)l'e~ ,-k !"~~ ~nf-se&. ,n~ i!.. HJ-4:;i ~ ~, t.S-4.!'I ~f. ~- .1.r,31,Xi ir .r-::. 1:§',:r-1.:!'; 

W !'li J.!~~J"t!f-J@!'t ;tiJ ~JJmunb,'i:;ill ~ i'ti·,t\Ml,ijjl.ii'ie ù°ilfltl~'!:l fl'! =li!~ 4 reph~rn~.irospMoZ1r-~·~ëïlilllm;I fÀt 
.!"i!,ij ;!:'L'UT~~~ jim'~Wc~ ® ;Il~ ~iWlfuc. 1«18p.u.\F. r.rr,diJt èl_p~ (lµi' j'fffl l.t.;3-iJ'®~-., l'OOE." 

LiLI ,'à ~kw w..:t!i!~t/1' mw@(DoJ. (Ji; hJa ronm,w.i!! d'Am•f~~ !!.Q ~ thi ,'J~'ful,il 1Q1!.;·pa~·mM-~ n• J .ru 
.l'.\l,I) ~f ~iltl~ iJll'I" tl!'ls·J.: 8 ~1~1l ml_,' 
W ~ d.V,-twiJri,m du ;m.IT21J mm~~~ ..l~ï.i/J.t .t'An~Ifiu: !!Il dafl!! .cfu j'.9. ~~nif:_"!" .m:i;il jli'Ç'i'[if!'I~ ;;:,~~ 
,!l.-\m::~t' !'!"' J ~ ~-.r~~.au.-~li!!'r.s Ir, :!ia oonm..-'-n Mi<!, 
!Pl ,!,:.J ~l't'!,'~~ Cu' i."O!'!H"i-'i' ll'i~f œ' h:r ~ Qi"i~ fi"i iJi]t,;!·d'J :JB/r,1Jkf. -Zrua:i ,P.ru"ttL!'!I' ~lotùlifw. li" 2 

,IJ',J. Ptl!I.:'!! Clj!fiGSUfi..~·~ t~r.!: ~ '1•~ 10.!:i J 
w r'Jlll;M ~rt:.~ r1" Zl.11.&;;iro ~ ~ti:! ru .M ll!/1.ctnb~ ~~. ~m;;.,,,:~·N· r~~ ,m oomp.Hm.= ."fh ki 
c;'i)JTI~ri rie.""~· r~ ,,iJt,:.11,iJ"'C!'l'AN"!.i!!' ~- c:;i ~~ "'i"'f!ll a'~um-ffii:·dl:Y1,~I!' ;t"(i' @ru•ff i't~ ~ 
mrh: ~li...le"' ;' 
w "~ m~~w iinwJ,:l'f""° 11" :z .~w& par· dt!.IMMID-'t:-ri' ~ ~el ,~gmm~w ,rn .:lîNr du lBJui,,;, .Rl:l, ~f 
~Mdu ~115~ '8#:. t.'1!!13 ~ .!it.',ti&!:r, 2li1'..5; . 
~ ~ d&/fl;y,:ifiat'I d,,.ru-n™',:,~~ ~.dira' du :J:l :mit"!MUll'r. ZL!'.r,6~':Ll ~ mr~ r.9 ~r.'!}il."fÎn" .I! dt.! 
/Jd) di-!/.!J..:,V~M ~ 
V1.I !'il~ J~~ de i'il· ~au1~· i1e ,mm;-:.;,_~ ,'i!!W,,.moo .!l.door c~m,i; ~ ~ni:...t.i: à· J'!!!,..~rt ~~~rttrfi il" 
~;5 !l'l! ®!~ ,.:r:1.1 ,:;,~ <2,:-,o~mht-i!! .;Ml.Ji; ~r. .m~i~ ~ rni'5it tlJ '"-'~~ dru .~f611u!"s· ~ ..la ~iJL!I'!: ~ 
ro'ru'X,11;:.:; n;n!t,i~JTi&'-l' !ÏI.!:.' fflni::;;r.';t~r d.:l, i":"ar.!tl:' ~ ~ @' fw ,n" 20J~l ~ ;,· ~~· ,Mf.1'$ pDEfDN nalJR'HP 
,;;,;~!il~a!";',;ln tw,,±iilmli.!',~ ~ ~'$!é; 

~m.i.Mi'fl,;;iu'.;<.~.s1· iJ.l:'Pli'i'ti' ~w 41:i ~er @i'.i: pl-ilîl~ r.%','iln,.:,;t,.,,'r~ 11.;r..mr.mnr.~U'r M!i L~~llô ~i;i,::~ 

,l"! f.~l~,~ @f ,' 
,QJ_ij5t~-\!!'" ~ M,i!llJ,;iUJ t.:, P.rt!sb:mt ti· p.w: !:m mi'~r !'91 &!Ir.R ~ :~~ gphtm.fü·i:: 211~1 pn-.s.:rlv.an~· ia· r.'OO'dffl:.ali'tiJ.! 
~l'!;-Mr. w- §i.au·nu iîë m ~~ ~'~'"",.!l;i."'; 

~{fHJf ~!oie ~ p,ffl!Tilfî dUJ['i!r,!!.s!,1:n:ii ·i;ile' ~ ~~?i $";(1'!!:fî'"ij.iii!?., ra ~ii:l ,!! ~pG"'iltîna tt.Kl ·iJ1l'lllll.rft 
unJqlt .. ,'»,;lflt~m ~ tl.'rtr.'wJr~ rk ~r,1~ rnr'JHiti: 

... d'-r,:_..,-.!i"!.il!i!r ii' i"Mf.!!!il~~ ·dF,l •'îÎJSi:! .;:; d'isll'li'!it~11n <tlu p.;~I!:!~ !;l!,I ~!!; j;i~·,d.mt !:'11"1 FNIG,, ~. i.i ml.se~ d~IUan 
du praJC'i. 00 mD1fHJi:::~btl .l.!fflf1,ni;ll;! n•- .:l i!_ 111.IJ d:: ~ roa-i..J.rtl!! ;;l'~J'!C,!'~ •Hl ~jrj,;j ~.lj~ j(iU!:;, ·i1t l)l;iliiiJS 
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Cti.•1,n~Jl'l!'.!~~;::,:,~~~!I!"~ 
~ oo.i\!';xi-:M~.o'li'JJ' 
.D«Miiili:IXI li' Xii. 7'10:I .IDl:i.5.B 

,d'.gwizrnum lii.ibllutll!. au puhlk, .11ln~ ci~ l;i, mi&!!· ;i; diS-pll&i'lion d'ul"i ~1zr "' } 

,~!lf:ol.!re~ ,~~!;l~J,!i3!:. ëi!!~~i;,. ~!,'!·· >- 

dr11umr~ P.ikn~ll!ur Il! F\rti,id~ ou snn ~pr,~riJ:~nt ~1 p-misl! IDIJil· rd~ et à •~r ·~: ,doc:umi;; rrt w 
r;ill1flJr1,ml:,~ l'~Clll1i'1111 d;;i l.i p~&11mi;;. 

L~ ll!l'i!istfi:I! dl!libm~on pourr11 ·rar!! r~t d'un, reoaurs l;:l:U' ~[~& dl! p[!IHD~' ~n& un di!lal ,de 00.!o! imr"I. .:!i;l1,1;iilï: IQ 
irr~L.41:imhil~ln!tf diii P.11,1 ;:; ~i;ir ;:i~ 1~pubit:.;ibll;ffil 1;11,1 '!;i~ ~ ;,tlÏ!;~r;i ~:go.;~ tr~iUQIJ si!.! repr~nec3 M do!· 
reii:!~ !'.!i1!rr> li:'. d~ptiJiJi!'i!'.i!!ni:. 

F~ @~ ~i~r~ iei; 1,:i1,1r. mç.!j; ~ ;;in c1.d~ 
F'!:oJJ ~Mit ~rLlfi! oornii.I._ 
A!.alru 'ilnomt ~·1\1=.. fi!· u: ooob~ zou· 
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